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édito Jean Gersin

Secrétaire fédéral

De Mai 68 au 29 janvier 2009

Impac, désormais trimestriel, est rattrapé par

l’actualité en ce sens qu’elle en booste le

contenu. Loin d’être académique, ce numéro

est bouclé le lendemain du 29 janvier.

Question centrale, le syndicalisme, segmenté,

éclaté, éparpillé, dans lequel la Cgt demeure

de loin la première force, peut-il efficacement

s’opposer au front de bœuf du libéralisme?

Peut-il construire un mouvement social sur la

base de revendications portant les intérêts du

plus grand nombre?

De la même manière, Mai 68, abondamment

(mal)traité l’année olympique écoulée, revient

au centre de l’actualité. Le président a été le

candidat qui voulait « tourner la page de

Mai 68». L’exercice de son pouvoir, obturant

toutes les issues d’une société taraudée par le

marché, dépouillée de ses oripeaux

démocratiques et sociaux, n’appelle pas de

réactions à demi-mesure, trempées dans l’eau

tiède.

La sortie du sarkozysme sera explosive ou ne

sera pas.

Impac aura comme fonction d’être l’organe de

réflexions fédérales pour le 49e Congrès

confédéral de décembre 2009. Il trouve

tranquillement sa place à côté d’un «7 Jours
Filpac Cgt» électronique et hebdomadaire, et

d’un site qui devra prendre son essor en se

transformant en base de données d’actualité

syndicale. Du travail, mais la communication

n’est-elle pas la mère de toutes les batailles?

Bonne lecture.
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PRINCIPES ACTUELS

DU SYNDICALISME
Adhésion libre
Le préambule de la Constitution, tou-
jours en vigueur, indique : « Tout
homme peut défendre ses droits et
ses intérêts par l’action syndicale et
adhérer au syndicat de son
choix. » La loi Waldeck-Rousseau de
1884 autorise le regroupement des
salariés sur une base professionnelle.
Depuis le 9 avril 2008 et l’adoption
de la « Position commune », les critè-
res de représentativité syndicale ont
été modifiés.
Quoi qu’il en soit, l’adhésion à un
syndicat appartient au domaine de la
liberté garantie par la Constitution de
la République.

Critères de représentativité
Sept critères de représentativité ent-
rent progressivement en vigueur
depuis l’accord du 9 avril 2008,  bap-
tisé « Position commune » (cf. fiche).
� des effectifs cotisants réellement
existants
� une transparence financière
� l’indépendance à l’égard des pou-
voirs
� le respect des valeurs républicaines
� une influence réelle
� une ancienneté minimale
� une audience électorale
Ces critères varient quelque peu de
l’entreprise à la branche. Mais ils

influent sur le paysage syndical, car ils
poussent certaines centrales syndica-
les au regroupement, pour s’y sou-
mettre.

Une combinaison 
désignation - élection
Une partie des représentants syndi-
caux des différentes centrales syndi-
cales sont tributaires de la désigna-
tion de leur direction syndicale : il en
va, entre autres, des groupes de
représentants à l’Unedic, au Conseil
économique et social, à la Caisse
nationale d’Assurance maladie,
Instituts de protection sociale, forma-
tion professionnelle, etc. Il en va ainsi
pour les délégués syndicaux (toute-
fois prélevés parmi les candidats aux
élections DP ayant compté au moins
10% des suffrages sur leur nom).
L’autre partie des représentants syndi-
caux sont élus sur liste syndicale sou-
mise au corps électoral : conseillers
prud’homaux, délégués au comité
d’entreprise, délégués du personnel.
Le mode de représentation combine
donc deux méthodes, désignation et
élection.

Une combinaison de la loi 
et de la négociation collective
Ainsi du droit de grève, de l’ordre de
la loi organique (Constitution), enca-
dré de cette manière : « Le droit de
grève s’exerce dans le cadre des lois
qui le réglementent. » La loi, sous la

Le présent article prétend, de façon modeste
et non exhaustive, poser quelques problè-
mes clés, brûlants, du syndicalisme. Mis à
mal depuis des années, décrié et, pire, faus-
sement dorloté (vous savez, ceux qui décla-
rent qu’il faudrait en France des syndicats
forts pour mieux les assassiner), malmené,
arnaqué, le syndicalisme doit se régénérer.
Le 49e Congrès de la Cgt représente un
moment privilégié pour aborder les ques-
tions majeures de sa survie et de son rebond.

Jean Gersin

Questions 
sur notre 
syndicalisme

Syndicalisme

Photos Daniel Hommeau
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La loi 2008-789 du 20 août 2008 change les règles de représentativité syndicale,

à l’entreprise, à l’échelle de la branche, et au niveau interprofessionnel. Elle

connaît une application progressive.

Les règles de représentativité du syndicat dans l’entreprise entrent en vigueur dès

la première élection suite à la publication de la loi. Donc, tout de suite. 

Cette représentativité établit de nouveaux critères qui permettent au syndicat de

négocier et signer des accords d’entreprise. Ces critères sont les suivants :

Respect des valeurs républicaines.

Indépendance.

Transparence financière.

Ancienneté d’au moins deux ans à compter du dépôt légal des statuts dans le

champ géographique et professionnel de l’entreprise.

Audience : au moins 10 % des suffrages exprimés au premier tour des élections

professionnelles du comité d’entreprise, de la délégation unique, ou à défaut des

délégués du personnel. 

Influence caractérisée par l’activité et l’expérience.

Effectifs d’adhérents et de cotisations.

Il faut souscrire à tous ces critères en même temps pour être considéré comme

organisation syndicale représentative à l’entreprise.

La représentativité de la Cgt dans l’entreprise dépend de ses capacités à recueillir

10 % des suffrages.

Cette fois, l’élection ne consiste pas seulement à répartir des postes au comité

d’entreprise. Elle sert à établir la représentativité de l’organisation syndicale à

l’entreprise, puis, par additions des résultats des entreprises, sa représentativité

dans la branche.

Le syndicat n’est représentatif que si sa liste a recueilli 10 % des suffrages expri-

més au premier tour (hors blancs et nuls).

Attention : même si le quorum n’est pas atteint au premier tour, le dépouillement

doit être effectué afin de mesurer l’audience. C’est dire qu’il y a bien séparation

entre :

L’enjeu traditionnel de la répartition des sièges.

Le nouvel enjeu de la mesure d’audience dès le premier scrutin, afin de détermi-

ner la représentativité syndicale de chaque organisation.

Quand une liste commune est déposée, à défaut de répartition des suffrages entre

organisations lors de son dépôt, la répartition se fait à parts égales. Pour une liste

d’entreprise Cgt-Cfdt, par exemple, le décompte de la représentativité se fera de

cette manière, à parts égales.

Voilà ce qui pousse à présenter des listes Cgt.

Il s’agit bien de la représentativité dans toute l’entreprise. Seule la Cgc, organisa-

tion catégorielle, répond aux critères de représentativité dans les seuls collèges où

elle a vocation à présenter des candidats.

La seule dérogation qui existe, toutes branches industrielles et tous syndicats

confondus à l’échelle nationale, est celle obtenue par les syndicats de journalis-

tes. Leur audience n’est mesurable que dans le collège journalistes. Il leur suffit

d’atteindre 20% dans ce collège pour être réputés représentatifs dans l’entrepri-

se, même si ce score ne représente pas 10 % des suffrages de l’entreprise.

1. Pour des listes Filpac Cgt ou Cgt

Pour les organisations de la Filpac Cgt, et de la Cgt en général, il s’agit bien de

recueillir 10 % des suffrages tous collèges confondus pour être reconnues syndi-

cat représentatif dans l’entreprise, c’est-à-dire en capacité de négocier et de

conclure des accords. C’est pourquoi le secrétariat fédéral recommande expressé-

ment de composer des listes rassemblant toutes les organisations de la Filpac Cgt

et, s’il y a lieu, toutes les organisations de la Cgt de l’entreprise.

Les listes intersyndicales réglaient peut-être la question des postes, du nombre

d’élus. Ce qui n’est pas une question négligeable. Mais, cette fois, la loi pousse à

établir la représentativité de chaque organisation syndicale. Elle donne la priorité

au premier tour de l’élection professionnelle au comité d’entreprise. D’où la

nécessité pour atteindre ces 10 % des suffrages de rassembler les organisations de

la Filpac Cgt, ou toutes les organisations de la Cgt si d’autres organisations Cgt

non fédérées existent à l’entreprise.

Toute autre démarche, quels qu’en soient les motifs, affaiblira la représentativité

des organisations de la Filpac Cgt et donc de la Cgt à l’entreprise, dans le groupe

et dans la branche.

Il ne s’agit pas de rompre avec toute démarche unitaire. L’unité doit se conclure

sur des revendications et des objectifs précis. Mais, cette fois, à ce premier tour

des élections professionnelles après la nouvelle loi, c’est l’attribution de la repré-

sentativité qui se joue.

2. Le nouveau protocole électoral

Ce nouveau protocole électoral entre en vigueur dès la première élection après la

loi d’août 2008.

Qui est convoqué pour conclure ce protocole ? (articles L. 2314-3 et L. 2324-4 du

Code du travail). 

Les syndicats représentatifs selon les anciens critères.

Les syndicats affiliés à une organisation représentative nationale ou interpro

(anciens critères).

Tout syndicat satisfaisant aux critères nouveaux et constitué depuis deux ans dont

le champ géographique et professionnel couvre l’entreprise.

Comment se conclut un accord préélectoral nouveau ? (articles L. 2314-3-1 et

L. 2324-4-1 du Code du travail). 

A la majorité des organisations syndicales présentes et intéressées par le protoco-

le ;

Et, dans ces organisations signataires, doivent se trouver les syndicats représen-

tatifs selon les anciens critères.

3. Qui peut être candidat ?

La loi.

La loi modifie les deuxièmes alinéas des articles L. 2314-24 et L. 2324-22 du

Code du travail. Le premier tour du scrutin est ouvert aux candidats des organi-

sations syndicales qui établissent le protocole électoral.

L’orientation syndicale Filpac Cgt.

Le secrétariat de la Filpac Cgt recommande expressément de composer des listes

regroupant les organisations de la Filpac Cgt et de la Cgt en général le cas

échéant. S’agissant des candidats, le secrétariat fédéral recommande l’application

de deux critères simples et universels :

Les candidat(e)s présent(e)s sur les listes doivent être à jour de leurs cotisations

et porter en priorité le sigle des organisations de la Filpac Cgt ou de la Cgt, dans

le souci d’établir sa représentativité à l’entreprise.

4. Conséquences organisationnelles

pour les syndicats et sections de la Filpac Cgt

Il apparaît clairement que les syndicats et sections Filpac Cgt qui présentent des

listes sont tenus:

De s’adresser à tout le salariat de l’entreprise, ce qui peut changer des habitudes

bien établies.

De considérer le premier tour de la première élection professionnelle comme l’é-

preuve de vérité sur la représentativité syndicale dans l’entreprise.

De revoir l’écart qui existe entre l’ancienne audience électorale et la capacité

d’organisation réelle, c’est-à-dire l’écart entre le nombre de voix et le nombre de

cartes à la Filpac Cgt.

La désignation du (de la) délégué(e) syndical(e) change : après le premier  tour

de la première élection professionnelle (comité d’entreprise), selon les termes de

la loi, la désignation doit obligatoirement se porter sur un nom ayant recueilli

10 % au moins des suffrages à cette élection.

FICHE REPRÉSENTATIVITÉ SYNDICALE

Syndicalisme
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forme du Code du travail, des conven-
tions collectives et de la somme des lois
et décrets régissant le cadre social,
avait, jusqu’à l’avènement du libéralis-
me, la primeur.
La hiérarchie des normes existait : un
accord pouvait améliorer la loi, pas être
moins favorable ; de plus, la meilleure
formule bénéficiait au salarié, loi,
convention ou accord particulier. La
mise en cause de cette hiérarchie per-
met aux patrons de passer des accords
contournant lois et conventions, d’au-
tant qu’il a été infligé en France l’accord
individuel, qui permet tout et n’importe
quoi (comme la rupture à l’amiable du
contrat de travail).

Financement
Le financement combine les ressources
militantes, les cotisations, avec différen-
tes subventions, indemnités, attribu-
tions qui relèvent d’une réglementation
mal définie et d’une pratique mal enca-
drée (cf. trésor de guerre de classe de
l’Uimm).

La faiblesse
du nombre de syndiqués
La part des salariés syndiqués tend à se
stabiliser à 8% depuis une quinzaine
d’années, selon une étude du ministère
du Travail (Dares avril 2008, « le para-
doxe du syndicalisme français »). Soit
1,8 ou 1,9 million d’adhérents depuis le
début des années 90. Voilà donc vingt
ans que le nombre de syndiqués stagne
et la Cgt n’est pas exempte de cet arrêt.
L’écart public-privé est considérable :
15,2% dans les fonctions publiques
d’Etat, locales et hospitalière, 14,7%
dans les entreprises publiques et la
Sécurité sociale, 5% dans les entrepri-

ses privées. La France, dans l’Europe
des 25, se situe au dernier rang, derriè-
re l’Estonie, la Lituanie et la Lettonie, le
Portugal, la Hongrie et la Pologne pour
ne parler que du peloton de queue.
Pour autant, elle se situe au dixième
rang des mêmes pays si l’on établit un
rapport entre présence syndicale et
taux de syndicalisation. Cela veut dire
que, faibles en adhérents, les syndicats
français restent actifs et assurent une
présence intense malgré leur peu d’at-
tractivité.
Le culte minoritaire de la tradition histo-
rique est bien ancré. La France n’a
jamais été un  pays de forte syndicalisa-
tion, sauf de très courtes périodes,
comme 1919-1920, 1936-1938, 1945-
1948.  Donc, estime une idée bien
répandue, s’il se fixe pour but de deve-
nir majoritaire, c’est que le syndicalisme
veut rompre avec son héritage histo-
rique de classe.

Dispersion
et précarisation du salariat
La transformation de l’appareil produc-
tif français a contribué à faire disparaî-
tre le mouvement syndical et ouvrier
qui avait cours pendant les trois quarts
du XXe siècle. La présence d’une classe
ouvrière industrielle groupée dans des
usines aux dimensions géantes mar-
quait son mode d’identification et d’ap-
parition. La dernière partie du XXe siè-
cle, spécialement l’après-Mai 68, a
connu un lent éparpillement de la clas-
se ouvrière, qui culmine aujourd’hui. Ce
qui a été détruit, ce n’est pas la classe,
mais les unités de production où elle se
massait.
Le syndicalisme est confronté à une
situation inédite : le salariat n’a jamais
été aussi nombreux, mais les signes col-
lectifs d’appartenance à cet état social
disparaissent à mesure que croissent la
précarité, l’instabilité des entreprises et
des contrats de travail. Les rapports au
contrat de travail et à l’entreprise ont
été individualisés par un travail lent et
patient du patronat, la destruction des
liens de solidarité noués au cœur du
processus de production.
L’une des conséquences est la difficulté
rampante de trouver une identification
professionnelle à la syndicalisation.
L’appartenance à une usine, un groupe
salarié, à une catégorie sociale, donc à
un syndicat, paraît pour les jeunes sala-
riés aussi périmée que la trilogie un
métier, un syndicat, un emploi. La
méfiance des jeunes à l’égard de l’em-
brigadement, de l’encartage, de la
bureaucratie syndicale peut-elle être
levée si le ressort professionnel d’adhé-
sion est élucidé?

La tendance à l’institutionnalisation est
la conséquence quasi mécanique du
déficit d’assise sociale. Toute organisa-
tion syndicale tend à compenser sa
perte d’influence par des positions insti-
tutionnelles. Ce qui contribuait à un
équilibre social relatif est devenu caduc
quand les échanges paritaires, du fait
du libéralisme dominant, ont été
réduits à une portion congrue.

La grève à l’heure de
la mondialisation du capital
Pas un jour ne passe sans que la grève
ne soit dénoncée par le pouvoir. Grève
des cheminots, des transports collectifs,
des enseignants, des personnels de la
Poste ou de Santé, etc. Sous prétexte
de défendre la liberté des usagers, le
pouvoir met en accusation ses person-
nels, cogne sur le service public en
avançant un coin dans la liberté consti-
tutionnelle de faire grève. La grève est
donc un enjeu immédiat et quotidien.
La grève, l’action d’arrêter la produc-
tion au nom de revendications afin de
leur donner du poids grâce à une pres-
sion économique, présente une effica-
cité réduite dès lors que, dans le privé,
la question majeure est celle de la ripos-
te aux fermetures partielles ou totales
d’entreprises.
Or le nombre d’heures et de jours de
grève demeure dans les statistiques
officielles l’indicateur absolu de la situa-
tion sociale française. La conflictualité
établit la température de la situation
sociale du moment. Mais, plus les sala-
riés sont en état de précarité, moins ils
sont disponibles aux appels à des arrêts
de travail. Si bien qu’est né en 1995,
lors du conflit des cheminots avec le
gouvernement Juppé, le concept de
grève par procuration. Nombre de sala-
riés sont solidaires, mais leur statut per-
sonnel ne leur permet pas de participer,
à moins d’y laisser leur emploi.
La grève est un acte collectif d’un grou-
pe de salariés solidaires. Elle est frappée

«
LE SALARIAT

N’A JAMAIS ÉTÉ

AUSSI NOMBREUX,
MAIS LES SIGNES

COLLECTIFS

D’APPARTENANCE

À CET ÉTAT SOCIAL

DISPARAISSENT

À MESURE

QUE CROISSENT

LA PRÉCARITÉ,
L’INSTABILITÉ

DES ENTREPRISES

ET DES CONTRATS

DE TRAVAIL

Syndicalisme
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de plein fouet par la mondialisation. La
globalisation du capital permet aux
patrons d’attiser la concurrence entre
salariés, d’un pays à l’autre, d’un conti-
nent à l’autre, mais aussi dans une
même nation d’une entreprise à l’aut-
re. La réussite de la mondialisation per-
met, par la concurrence des salariés,
tous contre tous, de faire décroître les
grèves, expression du tous ensemble.
Le syndicalisme ne fait que balbutier
son nouveau rôle international. Il
apparaît que le poids de l’Union euro-
péenne, la globalisation du capital et
la taille transnationale des groupes
appellent à un syndicalisme qui dérou-
le ses actions, revendications, manifes-
tations et grèves à cette échelle. La
grève peut-elle retrouver toute sa
vigueur si elle met en branle, par-delà
les frontières, les producteurs de tous
les pays  confrontés aux empiètements
du capital?

Le syndicalisme,
acteur mineur?
Longtemps le syndicalisme a été consi-
déré comme un enfant subordonné au
parent politique. Une espèce de par-
tage des tâches a été instaurée, substi-
tut à la Charte d’Amiens, où il revenait
au syndicalisme de faire chauffer la
situation sociale pour préparer les len-
demains politiques qui, immanquable-
ment, chanteraient.
Si bien qu’aujourd’hui, cette dualité,
cet esprit binaire, syndicat-parti(s),
affectent le moral des salariés car ce
qu’il est convenu d’appeler débouché
politique, c’est-à-dire une issue favora-
ble aux travailleurs, apparaît fort éloi-
gné. Ce qui contribue à la débandade
individualiste. A peu de moments de
sa longue histoire, le syndicalisme a
envisagé de créer sa propre école de
pensée, qui, loin de tourner le dos aux
partis politiques et à la question poli-
tique en général, fixe ses propres
objectifs.
Dans ce contexte, il peut apparaître
tentant de faire jouer au syndicalisme,
Cgt en particulier, un rôle de substitut
aux partis. Le syndicalisme doit pour-
tant relever le défi d’une idéologie
libérale qui a entraîné dans son sillage
plus de la moitié de salariés lors de l’é-
lection présidentielle. Et ce fait mérite
autre chose que quelque raccourci
importé.
Le décor du débat syndical à mener,
dans la perspective du 49e Congrès,
est-il planté ? Les quelques questions
qui précèdent devront trouver des
réponses dans les assises nationales
qui viennent.

Nouveau
syndicalisme
L’union 
contre 
le «capitalisme 
séparateur»

En décembre 2007, Thierry Pech, éditeur au Seuil et
ancien secrétaire général de la République des Idées,
a publié sur le site de ce magazine électronique une
analyse parmi les plus fines et, pour autant, parmi
les plus vigoureuses sur ce qu’il est convenu d’appe-
ler la «faiblesse» du syndicalisme français. Le titre,
«Le syndicalisme à l’épreuve du capitalisme sépara-
teur», en est la formule la plus condensée.
Ce texte, précis, original et très complet, ne peut se
lire rapidement. Il nous a semblé intéressant d’es-
sayer d’en extraire les lignes principales et de le pré-
senter en regard d’autres analyses sociologiques ou
politiques actuelles. L’intention finale de Thierry
Pech était de susciter, en urgence, la «discussion»,
afin de déboucher ensuite «rapidement sur des
initiatives d’envergure». La Filpac-Cgt, qui mène des
réflexions proches de celles de cet auteur, entend
déjà porter cette «discussion» au sein d’elle-même.

Antoine Peillon

Syndicalisme
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Sombres horizons
Analyser, puis proposer quelques « pistes »
de regain syndical, ne peut se faire, en
toute conscience de cause, sans esquisser
le tableau d’un déclin accéléré du syndica-
lisme, en France bien entendu, mais aussi
dans l’ensemble des pays développés. Il est
assez significatif qu’un article signé par
Jean-Marc Vittori, éditorialiste aux Echos,
titré « La faiblesse syndicale, drame natio-
nal français » (Les Echos du 4 septembre
2007), soit cité presque à tout bout de
champ et pas seulement par les contemp-
teurs des syndicats.
Dans un « document de travail pour l’uni-
versité d’été de la Ces des dirigeants syndi-
caux européens » (Florence, juillet 2005),
l’expert Jeremy Waddington souligne : « En
Europe, depuis 1950, la proportion des
affiliés syndiqués n’a jamais été aussi faible
qu’elle ne l’est aujourd’hui.» Puis détaille
des « évolutions nettes et interdépendantes
dans le profil des travailleurs syndiqués»:
- « concentration accrue » des syndiqués
dans le secteur public (66,3%, en France) ;
- féminisation du « personnel » syndiqué
(48,3%, en France) ;
- part croissante des retraités et des sans-
emploi parmi les cotisants ;
- moyenne d’âge des syndiqués « sensible-
ment plus élevée » que la moyenne d’âge
des travailleurs ;
- hausse de la proportion de cadres parmi
les syndiqués.
Pour expliquer ces évolutions,
J. Waddington met en exergue l’«indivi-
dualisme» et l’«utilitarisme» des salariés
d’aujourd’hui, mais aussi la hausse du chô-
mage et la «multiplication de formes aty-
piques d’emploi, d’emplois dans de petites
entreprises et de nouvelles formes de rela-

tions sociales». De fait, d'après une étude
du ministère du Travail sur la syndicalisation
(Dares, octobre 2004), le taux de syndicali-
sation dans les entreprises de moins de
50 salariés est de 3,5 % (contre 5,2%
dans le secteur privé) ; il n'est que de 2,4 %
chez les salariés en Cdd ou en intérim
(contre 9,5 % chez les salariés en contrat à
durée indéterminée et à temps complet). Le
mémoire de Master en ressources humai-
nes de Jef Blanc-Gras (université d’Aix-
Marseille II, 2006), intitulé « L'évolution des
relations sociales dans une société en
mutation », confirme « que les salariés
aspirent à être reconnus pour ce qu’ils sont
et pour ce qu’ils font et qu’ils attendent des
organisations syndicales qu’elles soient un
rempart contre l’arbitraire, tout en souhai-
tant pouvoir négocier individuellement en
dehors de règles trop formelles », avant
d’affirmer que « l’individualisation des rap-
ports au travail est sans doute l’évolution
sociétale majeure à laquelle le syndicalisme
a le plus de mal à répondre et qui provoque
son affaiblissement et sa perte
d’influence»…

L’avènement
du capitalisme séparateur
Ces analyses  de J. Waddington et de
J. Blanc-Gras, bien plus riches que ce que
nous pouvons en citer, sont, selon nous,
débordées par celle de Thierry Pech, qui
hiérarchise les causes de l’affaiblissement
du syndicalisme français. Certes, la culture
politique et sociale de notre nation (toute-
puissance régalienne puis jacobine de
l’Etat, goût des hiérarchies bureaucratiques
ou paternalistes dans les entreprises, radi-
calisme conflictuel et contestataire, pour ne
pas dire « révolutionnaire », dans la sphère

syndicale…), ainsi que l’in-
dividualisme et l’utilitarisme
des salariés d’aujourd’hui et
l’institutionnalisation des
directions syndicales sont
des facteurs indéniables de
cette « faiblesse » croissan-
te du syndicalisme. Mais,
Thierry Pech assure, pour sa
part : «C’est bel et bien du
côté des transformations
du système productif qu’il
faut se tourner pour y voir
plus clair, avant même d’en-
visager les explications de
nature plus sociologique,
qui mettent en général l’ac-
cent sur l’individualisme
croissant des salariés. »
D’où un brillant décorticage
de « l’avènement d’un capi-
talisme séparateur », car ce
sont d’abord les « transfor-
mations du tissu productif
qui éloignent toujours

davantage de salariés des syndicats et qui
(…) jouent sur un triple principe de disper-
sion, d’individualisation et de séparation :
dispersion du salariat, individualisation du
rapport au travail et de la relation d’emploi,
séparation des intérêts respectifs des
acteurs du compromis sur lequel on cons-
truisait l’espoir d’une régulation interne du
capitalisme ». Mais quelles sont les grandes
lignes de forces du «capitalisme sépara-
teur» dénoncé par Th. Pech? En voici une
liste, bien entendu non-exhaustive :
- tertiarisation de l’économie liquidant les
grands collectifs de travail (ateliers indus-
triels) ;
- progression de l’économie de services
multipliant les entreprises de plus en plus
petites (la taille moyenne des entreprises
françaises a diminué d’un tiers environ lors
de la grande période de désindustrialisa-
tion, 1980-1995) ;
- promotion d’un management individuali-
sé, de la polyvalence, de la mobilité ;
- marginalisation ou même liquidation des
statuts au profit des relations d’emploi
«marquées aujourd’hui par la flexibilité
et/ou l’instabilité» ;
- multiplication des contrats à durée déter-
minée (près de deux tiers des embauches,
en France, désormais!) et des temps par-
tiels ;
- croissance des formes de travail soi-disant
« indépendant » ;
- individualisation des modes de rémunéra-
tion…
Le commentaire de l’auteur s’impose de
lui-même : « Du point de vue des syndicats
qui se structurèrent d’abord sur un modèle
corporatiste et qui s’adaptèrent ensuite au
modèle de l’organisation industrielle taylo-
risée, ces nouveaux parcours professionnels
sont très difficiles à suivre…».

Pistes d’avenir
Il n’empêche! S’en tenir à ces sombres
constats et lucides analyses serait peu
responsable. Aussi, Thierry Pech, Jeremy
Waddington et Jef Blanc-Gras nous grati-
fient de quelques « pistes » de refondation,
car la cause sociale reste toujours d’actuali-

«
“L’INDIVIDUALISATION

DES RAPPORTS AU TRAVAIL

EST SANS DOUTE L’ÉVOLUTION

SOCIÉTALE MAJEURE

À LAQUELLE LE SYNDICALISME

A LE PLUS DE MAL

À RÉPONDRE

ET QUI PROVOQUE

SON AFFAIBLISSEMENT

ET SA PERTE D’INFLUENCE...”
JEF BLANC-GRAS
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té puisque « les difficultés éprouvées par
les salariés ne sont pas aussi singulières
et diverses qu’on le prétend souvent et
qu’ils le croient eux-mêmes ». Le premier
expert souligne : «Nombre de problèmes
restent de nature sociale et collective…»
Puis préconise:
- l’ouverture de «grands forums électro-
niques syndicaux à l’expression des diffi-
cultés du travail (rémunération, caden-
ces, gestion du temps…) » ;
- la construction d’un syndicalisme trans-
national, «ne serait-ce qu’au niveau
européen» ;
- l’articulation du mouvement syndical et
du mouvement associatif en général,
notamment pour traiter plus complète-
ment les enjeux émergents (environne-
ment, par exemple) ;
- contribuer à l’organisation de la
consommation, ou reconnaître dans
celle-ci «un levier d’action tout aussi
puissant que la grève »… ;
- faciliter l’intégration des exclus, des
chômeurs de longue durée et des jeunes
sans qualification sur le marché du tra-
vail, « notamment en militant activement
pour la réorientation des ressources de
formation en leur faveur ».
De son côté, Jeremy Waddington résume
ainsi son conseil aux dirigeant des syndi-
cats européens : « Il devient de plus en
plus évident que les syndicats doivent
personnaliser leurs approches en fonc-
tion de leurs membres potentiels, afin de
coller aux circonstances particulières qui
sont les leurs.» Parmi les «nouveaux thè-
mes» sociaux qu’il souhaite voir inscrits à
« l’agenda des négociations», l’expert
européen liste «les politiques visant à
concilier travail et vie de famille», celles
visant à «promouvoir l’égalité» (hom-
mes/femmes, par exemple), celles «rela-
tives à la formation et au recyclage
(requalification?)», les négociations
«portant sur la répartition plutôt que sur
la durée du temps de travail», la soumis-
sion des systèmes individualisés de rému-
nération aux accords collectifs.
Enfin, Jef Blanc-Gras ajoute qu’il est
temps de lever le tabou très franco-fran-
çais sur l’idée de la cogestion: «Ne
serait-il pas pertinent et justifié que l’ac-
teur collectif s’implique dans la gestion
de l’entreprise quand l’intérêt de celle-ci
peut diverger avec celui des actionnaires,
plus préoccupés par le court terme que
par la pérennité de l’organisation?»,
s’interroge-t-il très justement.

Vaste programme!

SYNDICALISME PAPETIER

Les bobines 
de 
la résistance

Les salariés de la papeterie vivent comme nombre d’autres
les restructurations, les licenciements, les pressions patro-
nales sur le pouvoir d’achat et les conditions de travail. 
Mais ils ont un avantage précieux, la présence active et
responsable d’un syndicat Cgt bien structuré, offensif et
imaginatif qui ne ménage pas ses efforts pour défendre
les salariés de la profession, en convergence avec l’ensem-
ble des salariés de notre pays. Travaux pratiques en Seine-
Maritime.

Yvon Huet

La délégation des syndicalistes papetiers réunis au local du Ce de Chapelle-Darblay
après leur réunion de travail et avant la visite des ateliers.

Syndicalisme
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LUNDI 1ER DÉCEMBRE 2008. En route pour
Oissel, dans la banlieue de Rouen, où

devait se tenir une réunion rassemblant les
responsables syndicaux Cgt de la filière
Papier de la Filpac de Seine-Maritime, Patrick
Bauret, secrétaire fédéral, attendait avec
impatience le moment de retrouver ses
camarades de lutte et de fraternité. Il avait
dans la tête tous les arguments de la charte
papetière à développer certes, mais rien ne
pouvait remplacer ce contact spontané qui
permet à chacun de faire le point, de
confronter son expérience à celles des au-
tres, de faire le point des différences de
situation, de points de vue, et de s’entendre
sur les objectifs de lutte et de renforcement.
C’était aussi une des conditions de la mise
en musique de la défense d’une passion,
celle d’un métier qui permet de réaliser ce
trait d’union irremplaçable entre les hom-
mes et la nature: la fabrication du papier.

Jusqu’où iront-ils?
Le correspondant de l’Impac, chargé de sui-
vre le dossier, fit un cauchemar pendant le
voyage. Le président de la République, pour
récompenser Mme la Garde des Sceaux d’a-
voir nettoyé magistralement le monde de la
justice, lui offrait le ministère de l’Industrie,
avec pour objectif une opération « Zéro
papier », sous le double prétexte que le
papier tue les arbres, que les encres tuent
les rivières, que la révolution numérique suf-
fit à la communication et que les hommes
n’ont qu’à apprendre la bonne méthode
dite « indienne » pour se nettoyer sur le pot
le matin. 
Quant aux citoyens qui n’auraient pas d’or-
dinateurs, ils n’auraient qu’à aller s’infor-
mer, qui sait? dans les commissariats pour
connaître leurs droits et leurs devoirs, après
avoir écouté les bons conseils de la télévi-
sion « sarkosiée ».

Un trait d’union 
incontournable
Et pourtant, toujours dans son cauchemar,
en faisant le tour de son appartement, en
faisant le trajet jusqu’à son kiosque à jour-
naux, en faisant ses courses, il s’apercevait
que le papier ou ses dérivés étaient présents
partout, de l’hygiène à l’emballage en pas-
sant par tous les recoins de ce qui fait une
civilisation.
Il se prit à étaler toutes les revues qui pou-
vaient l’inspirer pour écrire son article avant
de s’apercevoir qu’il ne lui restait plus de
place sur son bureau et sur sa table de travail. 
Il s’imaginait même écrire un dictionnaire
(en papier) pour faire la liste de tous les
objets qui nécessitent sa présence dans la
vie de nos sociétés urbaines. 
Pour conjurer le sort, il se vit déjà envoyant
une carte d’invitation (en papier) avec une
enveloppe (en papier) posée sur l’emballage
(en papier) de son dictionnaire pour que sa
ministre de tutelle le reçoive avec un colis
recommandé (en carton) avec accusé de
réception (en papier). 

Réunion de la lutte 
et de la fraternité
Le cauchemar s’arrêta tout net à l’arrivée à
la gare quand ils furent accueillis par Gérard
Sénécal, syndicaliste de la Chapelle Darblay.

La réunion des syndicalistes fut organisée
au siège de la Mutuelle interprofessionnelle
(Mierca),  animée par des  camarades du
syndicat à Saint-Etienne-du-Rouvray. Une
trentaine de camarades, responsables syndi-
caux des entreprises de papeterie norman-
des environnantes, étaient présents
(Chapelle Darblay, Europac, Quimberley
Clark, M-Real, Georgia Pacific, Otor…) ainsi
que le délégué syndical Cgt de Paris
Normandie, le secrétaire de l’UD Cgt de
Seine-Maritime et un élu municipal de
Grand-Couronne, lui-aussi membre de la
Cgt. Le débat dura quatre bonnes heures et
tous les sujets brûlants concernant tant la
stratégie du syndicat que la situation des
entreprises furent abordés. 
Il en a été conclu qu’aucune entreprise ne
pouvait échapper, d’une manière ou d’une
autre, à la pression des patrons pour conti-
nuer les restructurations et les liquidations
selon le bon gré des groupes multinatio-
naux. Pour y faire face, la question de la
mobilisation, de l’unité et de la coordination
de l’activité syndicale fut abordée avec
comme objectif principal la recherche d’une
meilleure efficacité pour mieux défendre les
salariés.
Ceux qui le pouvaient ont ensuite pu visiter
l’usine de la Chapelle Darblay, bijou de
haute technologie pour le papier presse à
partir de l’unique récupération du vieux
papier. La visite de l’entreprise, le salut fra-
ternel à ses salariés avaient valeur de sym-
bole. La défense de l’industrie papetière ne
pouvait se cantonner aux limites d’une
entreprise, si performante soit-elle. Les syn-
dicalistes se sont séparés avec la ferme
intention de continuer le combat, de resser-
rer leurs relations, pour développer une acti-
vité qui le mérite vraiment, bien au-delà du
«corporatisme».

Une démarche écologique…
On peut comprendre que ceux qui sont
appelés à travailler pour les armes de des-
truction massive, pour le nucléaire militaire
par exemple, préféreraient utiliser leurs
compétences à autre chose, même s’ils
n’ont souvent pas le choix de leur activité,
mais pour le papier, c’est complètement dif-
férent, voire même opposé.
Il fut souvent reproché aux usines papetiè-
res de polluer, d’utiliser trop d’eau et de
consommer toutes sortes de produits chi-
miques difficiles à stocker et éliminer, avec
une part de risque de pollution qui peut
angoisser les populations environnantes
concernées. 
Cette vision de la réalité est de plus en plus
fausse. La rapidité de l’évolution des solu-
tions pour résoudre ces problèmes réels au
départ est édifiante. 
Pour assurer son bon fonctionnement, la
vigilance des syndicats est un gage irrempla-
çable pour deux raisons. La première parce
que les syndicalistes sont attachés à leur

Le papier récupéré qui servira de matière pre-
mière à la fabrication des bobines.

Le miracle de la transformation effectuée, les bobines sont prêtes au stockage avant l’acheminement
vers les imprimeries.

Syndicalisme
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outil de travail et que ce sont les premiers
à faire les frais de la pollution si elle se
produit, d’une manière ou d’une autre.
La seconde parce qu’ils assurent cons-
tamment le lien avec les collectivités loca-
les, les citoyens «ordinaires» pour aider
la transparence de l’information.
Quant à la question de la consommation
du bois et de la déforestation qui en
découle, c’est un problème de plus en
plus marginal puisque c’est la récupéra-
tion qui sert de matière première à la
fabrication du papier dans tous les cas
possibles, et ils se généralisent comme
c’est le cas à l’usine de la Chapelle
Darblay de Grand-Couronne.

… et culturelle
Il suffit de lire l’histoire de la fabrication
du papier depuis son invention pour s’a-
percevoir qu’elle a permis un bond du
mode de vie, de la communication et de
la culture sans précédent de toutes les
civilisations avec cette caractéristique ori-
ginale d’un support multifonctions qui
s’adapte à toutes les situations, toutes les
exigences des besoins de
la société. Du chercheur
au producteur, le « mira-
cle » de la transformation
d’une matière naturelle en
matière propre à la
consommation s’est pro-
duit, grâce à l’intelligence
humaine. Support, cou-
verture et emballage de
tous nos caprices, le
papier est notre compa-
gnon de tous les jours.
C’est la fierté des pape-
tiers d’en être les créateurs
et les acteurs.

Alors pourquoi cette crise
de l’industrie européenne
et française en particulier?
Tous les syndicalistes
réunis, quel que soit le
contexte spécifique de
leur entreprise, ne doutent
pas de la réponse. Le capi-
talisme mondialisé, la
course au profit maximum
pour alimenter la bulle
financière, encore plus
quand elle se dégonfle de
ses spéculations abusives
qui détruisent l’économie
dite «réelle», font mar-
cher le monde la tête à
l’envers.
Dans la papeterie, cela
crève les yeux, d’autant
que la fabrication du
papier est particulière-
ment rentable, quel que

soit le secteur. Mais, à force de tirer sur la
corde, le patronat de la branche va jus-
qu’à remettre en cause ses propres inves-
tissements lorsque la logique boursière
que lui dicte le credo multinational ne
peut être respectée. 
Cette tendance est confortée par ceux
qui diabolisent le papier, à contresens du
bon sens et de l’histoire, souvent pour
justifier le moins-disant (délocalisation
quand c’est possible) et le mépris pour la
condition ouvrière sous le prétexte falla-
cieux de «l’écologie» et de la «moderni-
té», bien virtuelle quand les porte mon-
naie sont vides. 

Le syndicalisme,
un contre-pouvoir
solidaire et constructif
Alors, au lieu de mettre le doigt sur la
couture en écoutant les argumentaires
comptables, avec toutes les coupes som-
bres sur le pouvoir d’achat et l’emploi
que cela induit, les syndicalistes papetiers
s’organisent et développent une straté-

gie qui a pour but de rassembler les sala-
riés, quel que soit le secteur de leur acti-
vité (papier presse, transformation,
hygiène et packaging). 
Les obstacles tels que le repli sur soi, la
rétorsion d’information et la peur sont
certes monnaie courante, mais c’est aussi
une raison de plus pour eux de se serrer
les coudes et de donner aux salariés des
perspectives claires et fiables susceptibles
d’être atteintes sans attendre, en faisant
en sorte que tout syndicat d’entreprise
qui marque des points, que ce soit en
matière de pouvoir d’achat, de formation
ou d’emploi, ou tout autre, comme c’est
bien souvent le cas, qui se trouve en dif-
ficulté face au totalitarisme patronal, ne
se retrouve jamais seul confronté à sa
problématique. Raison de plus pour que
la Filpac Cgt mette son outil de rassem-
blement et de réflexion à disposition
pour faire vivre la démocratie syndicale et
changer la donne. C’est dans cet esprit
qu’a été conçue la charte papetière et
que les propositions sont élaborées. Il est
toujours utile de les rappeler.

SIX PROPOSITIONS D’URGENCE
POUR RELEVER LE DÉFI DE L’INDUSTRIE PAPETIÈRE

� La suspension de toutes les restructurations engagées et envisagées et un
moratoire sur tous les licenciements. En effet, la fermeture d’une usine ou d’une
machine est souvent inéluctable. Le fait d’en interdire la possibilité permet de
réfléchir collectivement à une ou des alternatives que les entreprises souvent ne
souhaitent pas pour des raisons de rentabilité financière.

� Développer la recherche, continuer le développement et le partenariat.

� Créer un label de qualité et environnemental pour une industrie de première
nécessité. Le papier est un produit propre, recyclable, et qui permet une gestion
intelligente de la filière bois.

� Imposer un plan papetier à construire avec les pouvoirs publics, les régions,
l’Union européenne.

� Construire un contrat social papetier en établissant la responsabilité socio-éco-
nomique des entreprises et des groupes. Développer dans cet esprit des emplois
stables concourant à une sécurité sociale professionnelle.

� Tenir des états généraux avec tous les acteurs (patrons, politiques, pouvoirs
publics, syndicats professionnels…) dans les meilleurs délais, autour de l’avenir
de l’industrie papetière.

Les syndicalistes Cgt de l’industrie papetière ont une histoire forte et une capacité d’adap-
tation aux situations les plus dures. La période de récession qui s’annonce appelle de nou-
velles luttes solidaires qui devront se fondre dans le mouvement social pour remettre en
cause la politique du Medef et du gouvernement. 
Le capitalisme mondialisé a du plomb dans l’aile et, comme toute bête fauve blessée, ses
griffes sont d’autant plus dangereuses. Gageons que les salariés de la papeterie sauront
contribuer à lui porter l’estocade, pour une société plus juste et plus humaine.

Syndicalisme
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Un parc industriel dont la surcapacité
génère une guerre des prix dans

l’Hexagone, lui-même confronté au sec-
teur international qui participe à cette
quête de marchés, en s’appuyant, pour
emporter les contrats, sur des droits du
travail (quand ils existent) et des protec-
tions sociales amoindries de leurs sala-
riés.

L’industrie graphique 
aujourd’hui
Une surcapacité des moyens de produc-
tion, mise en avant par les employeurs
pour faire pression sur les salaires et les
conditions de travail, alors que dans le
même temps d’autres employeurs
investissent pour répondre aux exigen-
ces des donneurs d’ordre imposant des
délais plus courts et une amélioration de
qualité.
D’autres, encore, arrêtent leurs rotatives
pour restreindre le parc machines, ten-
tant de rendre les besoins d’impression
supérieurs aux moyens de les réaliser et
faire ainsi remonter les tarifs à leur avan-
tage.  Malheureusement pour eux et
surtout pour les salariés qui en ont fait
les frais, l’effet attendu ne se produit
pas.
Il reste de grosses sociétés d’impression,
on en dénombre aujourd’hui environ

une centaine qui emploient entre 100 à
700 salariés. Mais inexorablement, on
assiste à la multiplication des petites
unités d’impression conventionnelle,
numérique, de flexographie ou de séri-
graphie, dont la mise en œuvre est plus
rapide et plus souple, et qui emploient
de surcroît un salariat nouveau, plus
jeune,  composé de techniciens, techni-
ciens supérieurs et ingénieurs, formé
aux nouvelles technologies.
Les grosses unités dans le cadre d’une
politique de  diversification éclatent les
différents secteurs de leurs activités en
petites entités indépendantes les unes
des autres, regroupées sur un site indus-
triel où la logistique joue un rôle essen-
tiel, notamment dans le secteur de la
distribution.
Beaucoup de petites entités ne sont pas
toujours répertoriées dans le secteur de
l’industrie graphique, comme, par
exemple, de nombreuses imprimeries
intégrées dans leur société.  

« Small is beautiful »
Parce que les grosses unités de produc-
tion utilisent et regroupent davantage
de personnel que n’en utilisent les peti-
tes, elles « subissent » la présence d’ins-
tances représentatives du personnel (Irp)
comme les délégués du personnel, délé-
gués syndicaux, comité d’entreprise,
Chsct… Alors qu’il n’en va pas de même
pour ces petites unités qui n’employant
que peu de salariés, se retrouvent en
dessous du seuil au-delà duquel il leur
est fait obligation d’avoir à mettre en
place ce type de  structures.
Par ailleurs, les grandes unités de pro-
duction génèrent des communautés
d’intérêts, des solidarités chez les salariés
alors que tous les efforts du patronat
portent sur l’individualisation des per-
sonnes pour exploiter et s’enrichir en
paix. Il est donc plus facile de gérer des
petites sociétés éclatées tout en com-
plexifiant pour mieux les dissimuler les
circuits financiers et diluer les responsa-
bilités des donneurs d’ordres.
Les petites unités se créent aussi vite
qu’elles périssent, mais cela passe

Renforcer…
Et construire!

Les nouvelles technologies
et les nouvelles stratégies
qu’elles induisent, comme
la possibilité de faire
exécuter des travaux
par des entreprises moins
«disantes» pratiquant
le dumping commercial
là où elles se trouvent,
d’un simple «clic»
d’une souris d’ordinateur,
modifient la nature,
la forme et le
positionnement
de l’industrie graphique. 

Jean-Pierre Ghiotto
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inaperçu dans une opinion publique qui, par
médias interposés, n’est obligée que de s’oc-
cuper des grands évènements dont on ne
peut taire l’existence, dès lors qu’ils ont des
incidences sensibles sur la vie d’une ville ou
d’une région.
Ce qui est vrai pour l’industrie graphique
vaut pour les autres secteurs de l’industrie
française, où la création de filiales, la mise en
en place de micro-sociétés sous l’autorité de
« holding » se développe selon les critères
nord-américain du «small is beautiful» (ce
qui est petit est beau).
Les entreprises s’interconnectent à la
demande pour des projets communs, ou
bien elles se regroupent sous la forme de
grappes d’entreprises juridiquement distinc-
tes mais constituant une communauté d’in-
térêts.
Notre société industrielle se composera de
plus en plus de Pme, Pmi, voire de plus peti-
tes entreprises.
Aujourd’hui, alors que 30% environ des
salariés disposent d’avantages que leur pro-
curent les Ce, les Chsct, les structures syndi-
cales et autres dans les grandes entreprises,
il n’en va pas de même pour les autres 70 %
qui travaillent dans les petites entreprises, où
rien n’oblige les employeurs à développer ce
type de prestations.
On touche là au côté inéquitable du monde
du travail, où lorsqu’on travaille dans une
grande entreprise on dispose de droits dont
ne bénéficient pas ceux qui se retrouvent
éparpillés dans le bas du tissu industriel fran-
çais.

Un salariat différent
Les salariés sont eux aussi différents, avec un
avenir incertain, qui des «30 glorieuses»
n’en voit que le déclin, dans un Etat qui
pourfend, sous prétexte de les sauver, les
services publics et autres organisations dont
les principes de solidarité sont contraires au
nouvel ordre que les tenants du pouvoir
tiennent à mettre en place.
Un salariat qui tente de se faire un « trou »,
d’éviter les galères, qui ne croit plus qu’il
aura une retraite, qui ne cherche plus à exer-
cer son métier, mais à avoir un emploi, du
boulot, un «job», que rien ne sert à rien,
bref un salariat sans espoir.
Plus il s’enfonce dans le désespoir, le décou-
ragement et l’isolement et plus son sort se
dégrade sous les coups de boutoir d’une
économie libérale entièrement tournée vers
le profit.
La possession des outils d’information par
ceux-là mêmes qui cherchent à s’enrichir
toujours plus leur permet d’enfoncer davan-
tage le clou de l’inutilité qu’il y a d’essayer de
modifier son sort en tentant de se regrouper
et de s’organiser. La société fonctionnant sur
les bases du «marché roi», disent-ils, il n’y
aura de salut que de manière individuelle, en
étant le meilleur, le plus performant et le

plus compétitif. Un salariat qui évolue dans
des boîtes nouvelles où jamais il n’y a eu de
syndicat, de syndiqués, des boites où la
transmission de l’histoire syndicale et de ses
valeurs n’a pas lieu.

Redonner de l’espoir
Il faut absolument redonner aux salariés des
raisons de se regrouper sous peine de voir
notre propre sort se dégrader davantage.
Pour cela, il nous  faut développer des per-
spectives, les rendre crédibles, les faire parta-
ger en créant et en organisant des structures
adaptées à ce nouveau salariat et à cette
nouvelle répartition industrielle.
Aujourd’hui, dans une fédération comme la
Filpac, le recensement de la présence adhé-
rente dans les grandes entreprises de la pres-
se et du labeur ne constitue plus que 10%
de ses effectifs globaux, le reste se répartis-
sant dans des «boîtes» qui, au pire, ne
regroupent guère plus de 5 salariés, ce qui
complique singulièrement la tâche de la
Fédération pour assurer une bonne présence
syndicale, et cela malgré les référents régio-
naux et les liens qu’elle entretient avec l’in-
terpro. 
Petites entreprises avec des postes de travail
dont la définition imprécise camoufle les
métiers, rendant difficile la référence à la
grille de qualification d’une convention col-
lective pour déterminer précisément le salai-
re dû. Où chaque salarié fait à peu près la
même chose, mais pas tout à fait, avec des
outils qui se distinguent les uns des autres,
que ce soit le logiciel, l’unité centrale, la
capacité mémoire, la vitesse de transfert, le
protocole machin ou le système d’exploita-
tion chose.
Alors que, dès l’origine, les syndicats se sont
constitués sur la base du «métier»,  avec
une structuration verticale de syndicats d’en-
treprises regroupés dans des branches pro-
fessionnelles, réunis dans des fédérations
syndicales d’industrie défendant les grandes
causes  nationales (conventions collectives,
le droit du travail…), la transformation de
notre société industrielle, notamment dans
l’industrie graphique, remet en question ce
modèle.
Le syndicalisme doit s’adapter à cette nou-
velle situation sous peine de ne devenir
qu’une institution d’enregistrement, d’ac-
compagnement, voire de disparaître et,
sachant que ce qui fait la force d’une orga-
nisation c’est la «masse» que constituent
ses adhérents, il faut reconstituer cette force
impérativement, donc être en capacité de
démontrer l’intérêt qu’il y a pour les salariés
de se regrouper en son sein.
Remettre au goût du jour les notions de soli-
darité, en proposant la sécurité sociale pro-
fessionnelle, la formation professionnelle, la
protection sociale, concepts qu’il faut déve-
lopper encore et encore pour résister à la
«communication » patronale et gouverne-
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mentale. Une organisation ne doit fonction-
ner que pour les autres et non pour elle, et
si elle doit développer des idées rassembleu-
ses, elle doit aussi s’interroger sur son pro-
pre fonctionnement et mettre ses structures
en rapport avec les nouvelles pratiques éco-
nomiques et industrielles. Ce qui a été pos-
sible dans une grosse entreprise devient une
gageure dans les petites structures indus-
trielles et, plutôt que de vouloir développer
un syndicalisme d’entreprise, mieux vaudrait
raisonner sur les bassins d’emplois, aban-
donner la verticalité pour se redéployer sur
un territoire, une région, une localité.

Qui sera notre interlocuteur?
Mais, pour fonctionner, une organisation
syndicale doit avoir des ressources, celles
que lui fournissent les adhésions de ses
membres, mais aussi les accords de droits
syndicaux tels que les heures de déléga-
tions, les détachements accordés aux
représentants des personnels dans le
cadre de la loi qui régit les entreprises.
C’est encore vrai pour les grosses entrepri-
ses, mais rien de tel dans les petites unités
qui ne regroupent qu’une poignée de
salariés.
Obtenir, si le rapport de forces le permet,
des accords de droits syndicaux, oui, mais
vers qui se tourner si on abandonne le ter-
rain de la seule entreprise ?
Il faudra se tourner vers les chambres
patronales locales, les chambres de commer-
ce, les responsables patronaux des filières
industrielles et les structures territoriales
d’Etat pour qu’ils assument leurs responsabi-
lités et que puissent se négocier des accords
de droits syndicaux, en prenant exemple sur
ce qui s’est fait avec la Fédération du com-
merce où la prise en compte d’un délégué
syndical de «site» dans un centre commer-
cial a été négociée.  
Ce délégué est représentatif des différentes
«enseignes» commerciales du site et, dans
la foulée, un Chsct a vu le jour dans les
mêmes conditions.

Les accords devront
se construire à partir du territoire
Il faut solliciter quand ils existent les organis-
mes paritaires collecteurs agrées (Opca) pour
que se financent des formations profession-
nelles ciblées sur des problématiques de site
ou de région. Ce type de fonctionnement
amènerait d’ailleurs un peu plus d’équité
dans le traitement réservé aux salariés des
petites entreprises, comparé à celui des gros-
ses unités.
Plus que jamais, des structures solidaires doi-
vent se développer dans ces bassins d’em-
plois, comme des organismes de formation
professionnelle, de protection sociale, adap-
tées aux besoins du site.

Il faut également imposer que tout événe-
ment, tout incident, fût-il minime et local,
fasse l’objet d’un examen général sur le site,
dans la filière ou la région et qu’il ne soit rien
arrêté, rien décidé tant que toutes les voies
permettant un maintien de l’emploi n’ont
pas été totalement explorées. 
La gestion prévisionnelle des emplois (Gpec)
ne doit plus se cantonner à l’examen de la
situation d’une entreprise, elle doit prendre
impérativement en compte sa région, la filiè-
re, le bassin d’emplois.

Si l’on raisonne en termes de bassin d’em-
plois, si on obtient des représentants des
personnels, des délégations d’heures, des
CE de sites, de bassins, qui devra représen-
ter les salariés?
Une autre question, quels seront les interlo-

cuteurs avec qui il faudra discuter, négocier,
revendiquer sur les bassins d’emplois pour
que se règlent les problèmes qui se poseront
aux salariés ?
Cela fait naître une autre difficulté, car qui
dit bassin d’emplois dit aussi des métiers qui
se ressemblent mais aussi d’autres qui sont
légèrement différents, voire complètement
différents. On aborde alors des considéra-
tions multiprofessionnelles qu’il va falloir
mettre en musique dans des nouvelles struc-
tures adaptées à la lumière de cet éclairage
nouveau.

Quelles structures syndicales?
Que deviennent les fédérations de métiers
classiques, elles travaillent ensemble, par
rapprochement, par fusion, par transforma-
tion ou par mutation? 
Vaste débat, mais débat nécessaire où
devront être mis de côté les égoïsmes struc-
turels, les intérêts de groupe, les désirs hégé-
moniques pour être capable de déboucher
sur un ou des types d’organisations en
mesure d’éveiller l’intérêt des salariés, de
susciter de l’espoir. Les métiers des uns évo-
luent, se transforment et ne se distinguent
plus aussi nettement du métier des autres.
Une convention collective peut maintenant
concerner plusieurs métiers, comme un
métier peut trouver sa place dans plusieurs
conventions collectives, le positionnement

final ne se faisant que par choix plus que par
raison. Cette nouvelle donne positionne
maintenant plusieurs fédérations sur la
même convention et il faudrait éviter que
cela ne dégénère en conflits d’intérêts, en
défenses de «pré carré» contraires à la
cohésion indispensable des salariés et de
leurs représentants. 
Par ailleurs, rien ne dit que seules des modi-
fications des structures syndicales feront que
les salariés s’organiseront. Il faudra plutôt
compter sur leur prise de conscience et leur
volonté de se défendre en groupe.
Donc, nécessité d’avoir des discours et des
attitudes syndicales, qu’ils fussent natio-
naux, régionaux ou locaux, qui inspirent aux
salariés l’idée qu’il est possible de se défen-
dre. 
Mais, avant toute chose, ce sera aux salariés

de s’organiser, aux salariés de se prendre
en main, aux salariés de savoir s’ils veulent
mettre en place une structure, un syndi-
cat, une section syndicale ou bien s’ils pré-
fèrent affronter leur employeur en ordre
dispersé, au nom de l’indépendance et de
l’individualisme.
Dès lors qu’ils auront fait le choix de se
syndiquer, de se regrouper, aux organis-
mes, aux structures déjà en place de les
aider à créer leur organisation en fournis-
sant la logistique, la formation syndicale,
en les mettant en relation avec l’interpro,
les référents régionaux des fédérations qui
les concernent.

Il reviendra ensuite aux organismes syndi-
caux de s’adapter aux mouvances du tissu
industriel, sachant que la démocratie syndi-
cale devra être le « fil rouge » de toute cette
construction, il faudra donner la parole,
écouter, être présent, mais au bout du che-
min ce sont les salariés qui devront avoir le
sentiment d’avoir créé leur organisation. On
défend mieux ce que l’on a enfanté.
Il devront se syndiquer, ce qui n’est déjà pas
mal, mais insuffisant, s’ils ne trouvent pas en
leur sein des «militants», des animateurs
pour que vivent leur syndicat, leur « orga »
et que se tisse sur leur site industriel, leur
région, leur bassin d’emplois, une couvertu-
re syndicale qui puisse inverser le rapport de
forces en leur faveur. 

Congrès de la Cgt
L’année 2009 verra se tenir le  49e Congrès
de la Cgt et nul doute que ces sujets feront
l’objet d’un travail de réflexion et de débats,
d’autant qu’au congrès de Lille des interven-
tions avaient déjà soulevé ces problèmes liés
aux transformations de notre société en
général et des nouvelles organisations indus-
trielles, en particulier.

Avec mes remerciements aux camarades
Pascal Lefèvbre et Denis Rayer, qui de leurs
lumières ont, ma lanterne, éclairé.
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« L’union fait la force »
La puissance sociale des syndicats dépend du nombre
de leurs adhérents, c’est-à-dire de la masse des salariés,
de leur agrégation dans et pour l’action.
L’unique puissance sociale du côté des salariés est leur
masse. Cette puissance de masse est brisée par la dé-
sunion. Et pourtant, les salariés aspirent à voir le front
commun se réaliser.
Tout cela est d’une navrante simplicité, alors comment
expliquer qu’il puisse en être autrement dans l’esprit de
nos concitoyens. 
Comment, dans ces conditions, en sommes-nous tou-
jours à courir derrière une unité d’action alors qu’a prio-
ri tous sont d’accord sur les objectifs ?
Diviser pour régner, les Horaces et Curiaces, tout le
monde connaît et tous ceux qui, pour diverses raisons,
aspirent à exercer une autorité, à prendre un pouvoir et,
surtout, à le conserver s’emploient à désunir tout ce qui
pourrait constituer un obstacle à leur ascension.

Les syndicats de salariés 
existent officiellement depuis 
la loi Waldeck-Rousseau 
de 1884 qui les a autorisés

C’est la préoccupation d’unité, d’efficacité, étroitement
associées à la notion de syndicats de masse, la nécessi-
té d’apporter une réponse dépassant l’hétérogénéité

Le Graal 
du salariat :
«L’unité 
syndicale»
Jean-Pierre Ghiotto

Syndicalisme
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du salariat résultant de la division sociale du
travail, qui ont généré la structure du syndi-
calisme confédéré et les adaptations qui
sont intervenues, telle la création de l’Ugic,
de l’Ucr, des régions Cgt.
L’implantation du syndicat dans l’entreprise
et au sein des groupes, y compris interna-
tionaux.
Dans cette préoccupation de recherche
d’une organisation unitaire de masse, de
structures adéquates à cet objectif se
situent directement l’unité syndicale, réali-
sée dans la Cgt jusqu’en 1919, et son sub-
stitut, ultérieur, l’unité d’action. Réponse à
la division ou au pluralisme syndical qui
résulte de l’apparition de nouvelles organi-
sations ou de scissions dans la Cgt.
La possibilité de cette agrégation unitaire
que réalise le syndicat réside fondamentale-
ment dans l’intérêt commun des tra-
vailleurs du fait de leur commune exploita-
tion par les capitalistes. 
Encore faut-il que cette communauté
objective de situation soit perçue par les
salariés, qu’ils acquièrent conscience de
leurs intérêts de classe. 0r, ce mouvement
est inégal, contrarié par de nombreux obs-
tacles.

«Unité syndicale 
conflictuelle »
C’est la Cfdt, elle-même, qui même dans
un moment où l’unité d’action se réalisait
effectivement, la qualifiait d’«unité conflic-
tuelle», expression que, pour sa part, Henri
Krasucki acceptait.
L’unité d’action a, elle aussi, une histoire,
ponctuée de débats, d’affrontements idéo-
logiques. Elle présente un caractère plus ou
moins durable, plus ou moins solide. Ses
objectifs varient en fonction des situations
économiques et sociales, des conjonctures
politiques et idéologiques.
Au coeur de cette période, le mouvement
de mai 1968 mériterait une analyse particu-
lière, justifiée par son caractère de mouve-
ment de masse alors qu’il existe des désac-
cords manifestes entre les directions des
Confédérations, mais dans l’action, fécon-
dée par les initiatives de la Cgt, l’unité d’ac-
tion se réalise fréquemment entre fédéra-
tions, Ud et le plus souvent dans les entre-
prises, dans la masse du salariat et parfois
même au-delà. Le nombre des grévistes,
l’étendue de l’arrêt du travail sont alors si
considérables que les services officiels, eux-
mêmes en grève, renonceront à compter
les grévistes. Ce qui montre l’unité profon-
de des travailleurs et sa puissance que tra-
duisent les résultats imposés par la lutte.
Dans l’histoire de l’unité d’action, l’accord,
de juin 1974, entre la Cgt et la Cfdt, repré-
sente un moment particulier. En effet, il
définit des objectifs communs, les formes
de luttes, les méthodes de l’unité d’action

syndicale à mettre en oeuvre pour les reven-
dications, tout en préservant la personnali-
té de chacune des organisations. Il favorise-
ra une période faste d’unité d’action qui a
duré environ trois ans.
L’unité d’action constitue cependant un
«ersatz» de l’unité syndicale. Celle-ci
demeure le but. On peut, néanmoins,
considérer que l’unité d’action constitue
une pratique sociale favorable à l’unité syn-
dicale, qu’il y a bien une dialectique entre
les deux pratiques.
Mais elle est complexe, combattue par cer-
taines organisations qui la redoutent. 
Les évolutions de la Cfdt, son recentrage,
les changements de sa stratégie, ses crises
internes, ses tractations avec le pouvoir, son
satisfecit à l’accord de réforme des retraites,
son soutien à Juppé pour sa reforme de
l’assurance maladie, son option déclarée en
faveur du réformisme, sur sa conception de
politique contractuelle dominée par la
recherche du consensus à tout prix ont
rendu l’unité d’action beaucoup plus diffici-
le et élevé la barrière à l’unité syndicale. 

Ce que représentent
les syndicats de salariés
Le taux de syndicalisation des salariés (envi-
ron 7 à  8% en France) rapporte le nom-
bre de salariés syndiqués à  l’ensemble des
salariés, exprimé en pourcentage. Attention
donc, le taux de syndicalisation peut dimi-
nuer et les effectifs syndiqués augmenter si
le nombre des adhérents (le numérateur)
augmente plus lentement que le nombre
des salariés (le dénominateur). 
Dans son Livre noir sur le libéralisme,
Larrouturou, avant même la mondialisa-
tion, fait des gains de productivité la princi-
pale explication des bouleversements
sociaux de ces 30 dernières années en
Europe, et en particulier en France. «Alors
qu’il avait fallu140 ans pour que la produc-
tivité soit multipliée par deux entre 1820
et1960, elle a depuis lors été multipliée par
cinq.»
L’économie française produit 76 % de plus
avec 10 % de travail en moins. Depuis
1974, le total des heures travaillées (tous
secteurs confondus) est passé de
41 milliards d’heures à 36,9 milliards
(Insee). Dans le même temps, grâce au
baby-boom et grâce au travail des femmes,
la population active disponible passait de
22,3 à 27,2 millions de personnes. Le travail
nécessaire à l’économie a baissé de 10 %,
mais le nombre de personnes disponibles a
augmenté de 23%.
Ainsi, de 1958 à  1978, le taux de syndica-
lisation est resté relativement stable et
supérieur en moyenne à  25 %, car le nom-
bre des syndiqués a crû aussi rapidement
que celui des salariés. Depuis, la baisse des

DE QUOI SE NOURRIT
LA «DÉSUNION»?

L’unité des syndicats patronaux

Ceux qui ont intérêt à ce que ne soit pas remise en cause leur posi-

tion de classe dominante sont capables de tout: création de syndicats

“bidon”, intimidation, subordination, mensonges et trucages pour

influencer une opinion publique qu’ils désinforment nuit et jour

grâce au fait qu’ils possèdent, peu ou prou, la totalité des moyens de

communication. Alors, entre ceux qui n’y croient plus, qui n’y com-

prennent rien, qui penchent à droite ou à gauche, déterminer une ana-

lyse commune de la situation pour essayer de se mettre en accord

devrait être rajouté aux travaux d’Hercule.

Les « certitudes »

La recherche de l’unité syndicale suppose d’être à l’écoute d’autres

qui risquent souvent d’avoir des vues différentes, d’autres approches

pour aborder la résolution des problèmes que pose une société

capitaliste. Vouloir imposer ses choix, ses analyses crée

inévitablement des ressentiments chez ceux que l’on n’entend pas et

cela ne favorise pas la construction d’un syndicalisme unifié pour

résister aux attaques lancées contre les salariés. La cohésion sociale

correspond à  la situation d’un groupe fortement solidaire et intégré;

en découlent l’existence de buts communs, l’attraction des individus

les uns par rapport aux autres et, enfin, l’attachement des individus

au groupe. Tout ce qui sépare doit être banni, ce qui suppose pour

tous un effort permanent pour contrôler ce que notre « nature

humaine » voudrait nous conseiller. Appartenir à un groupe amène à

créer et à respecter des règles imposées, ce qui n’est pas forcément

facile tous les jours. Cela est d’autant plus vrai qu’on peut parler de

crise du lien social pour trois raisons au moins.

Le déclin de l’autorité (parents, enseignants) ; les « ratés » lors du

processus de socialisation (faiblesse des liens familiaux, des liens de

voisinage, etc.); les difficultés d’établir de nouvelles règles de vie

commune du fait de l’individualisme croissant. 

Le facteur humain

Un groupe structuré suppose qu’il soit encadré par des personnes

élues, cooptées, désignées… ce qui inévitablement crée des désirs,

des envies, des désillusions, du ressentiment, de la compétition. Il

existe aussi des intérêts de groupes qui n’entendent pas partager un

pouvoir détenu grâce aux circonstances du moment, pouvoir qui

pourra s’étioler, voire disparaître compte tenu des transformations

technologiques, géographiques et politiques. Ces groupes sont tou-

jours dirigés par quelques-uns qui du pouvoir ont pris goût et n’en-

tendent pas s’en départir. On dit toujours que le pouvoir ne se donne

pas, il se prend. C’est peut-être pour ces raisons que sont nées des

« coordinations » de salariés sur des sujets et des luttes précises ;

coordinations nées de l’impuissances des organisations syndicales à

trouver le chemin de l’unité d’action, comme dans le conflit des

camionneurs ou des infirmières.
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effectifs associée à  la hausse du nombre
des salariés a causé une très forte chute du
taux de syndicalisation. 
Le résultat des votes aux élections prud’ho-
males mesure l’audience de chacun des
syndicats et la capacité de mobilisation se
mesure avec le nombre de jours de grève
totalisés en une année.
La France a un taux de syndicalisation
parmi les plus faibles de tous les pays euro-
péens, ce qui s’explique en particulier par
le fait que les syndicats de salariés, en
France, ont longtemps eu un objectif révo-
lutionnaire d’opposition au capitalisme,
alors que, en Allemagne ou en Angleterre,
les syndicats ne remettaient pas en cause le
système économique. 
Il est faux de dire aujourd’hui que les syn-
dicats français ne sont pas représentatifs
au motif qu’ils n’ont que peu d’adhé-
rents... d’abord, dit-on cela des partis poli-
tiques qui eux aussi ont peu d’adhérents ?
Pourtant, ce sont bien les partis politiques
qui détiennent moins d’adhérents que
n’en comptent les syndicats qui présentent
des candidats aux élections, parmi lesquels
sortiront les dirigeants de ce pays.
Autrement dit, ce sont les moins nom-
breux qui l’emportent sur le plus grand
nombre affaibli par ses divisions.

Mobilisation
collective
Se mobiliser, c’est associer ses capacités et
son énergie à  celles d’autres personnes en
vue d’obtenir un résultat positif. Une mobi-
lisation collective désigne alors une coordi-
nation des activités d’un groupe souhai-
tant défendre ses intérêts. Une mobilisa-
tion collective a pour but de changer une
situation sociale, en un sens favorable au
groupe, selon ses valeurs et ses motiva-
tions.
Par exemple, une grève, un meeting, une
manifestation ou un boycott sont des
mobilisations collectives. Les formes de
mobilisation sont donc multiples ; on
remarque simplement qu’elles sont sou-
vent éphémères et relativement sponta-
nées. Il en est de même des objectifs: il
peut s’agir d’infléchir des choix gouverne-
mentaux ou patronaux, ou plus simple-
ment influencer l’opinion publique  sur un
thème particulier. 
Les mobilisations collectives témoignent
d’une conscience collective de ceux qui y
participent, et d’une constitution des iden-
tités sociales. 

Comment naît 
une mobilisation collective? 
Les acteurs doivent tout d’abord dévelop-
per une identité commune, en partageant
les mêmes buts et des intérêts communs.
Ensuite, le groupe formé doit s’opposer

fermement aux groupes concurrents, ce
qui suppose une forte solidarité interne.
Enfin, les protagonistes doivent avoir cons-
cience des enjeux de leurs actions et de
leur finalité. Une mobilisation collective
n’est pas obligatoirement un facteur d’uni-
té syndicale puisqu’elle se fait sur des
points précis qui ne concernent que les
intéressés. 
Les mobilisations collectives semblent
aujourd’hui plus difficiles à  développer, et
lorsqu’elles existent, elles rassemblent
moins de population qu’autrefois. Cela va
de pair avec la montée de l’individualisme. 

Développer
une identité commune
L’identité regroupe les façons dont les indi-
vidus ou les groupes se définissent par eux-
mêmes, et sont définis par autrui. L’identité
est donc tout à  la fois une construction
des agents sociaux, à  l’intérieur d’eux-
mêmes, et une catégorisation de la part de
la communauté et des institutions sociales. 
Les identités collectives rassemblent les
membres des groupes professionnels, des
classes sociales, des communautés reli-
gieuses ou ethniques, des groupes d’âge,
etc. Elles se construisent par un double
mouvement d’inclusion et d’exclusion de
ses membres, qui fait que chacun peut s’i-
dentifier à  tel ou tel groupe, en fonction
de ses références communes et des liens
de solidarité qu’il y tisse. 
L’identité individuelle est une construction
permanente entre des éléments person-
nels apportés par des expériences de la vie
collective (le jeu des interrelations forme
une “identité pour soi”) et des éléments
conférés par l’appartenance sociale d’origi-
ne (l’entourage conditionne une “identité
héritée”, un statut social défini). 
L’identité sociale pourrait être la synthèse
des deux précédentes: elle désigne la
somme des identités particulières, selon
les situations rencontrées et en fonctions
des différentes appartenances collectives.
Ainsi, une jeune employée de service est
successivement et à  la fois membre d’une
classe sociale, partie d’une classe d’âge et
adhérente du groupe féminin. Elle réagira
donc différemment lorsque l’un des
aspects de son identité sociale sera parti-
culièrement engagé. 
Nous sommes aujourd’hui dans un
monde plus éclaté où l’individualisme
prédomine. Nous assistons donc à  une
multiplication des identités sociales, cel-
les-ci devenant aussi plus éphémères. La
notion d’identité sociale s’avère alors par-
fois incapable de décrire notre nouvel uni-
vers social, plus atomisé et plus individua-
liste, aux contours plus fluctuants et plus
instables. Il est donc beaucoup plus diffi-
cile de mener dans ce cadre des actions
collectives communes. 

LA CONSCIENCE

DE CLASSE

N’EST PLUS AUSSI NETTE

QU’AUTREFOIS

“IL N’Y AURA PAS

DE GRAND PROGRÈS SOCIAL

DANS CE PAYS SANS UNITÉ

SYNDICALE, DONC SANS

UNITÉ D’ACTION. IGNORER

CELA SERAIT COMMETTRE

UNE ERREUR GRAVE”
BERNARD THIBAULT
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Classe sociale
Le sentiment d’appartenance à  une clas-
se sociale affirmée diminue : la conscien-
ce de classe n’est plus aussi nette qu’au-
trefois. De plus, la classe sociale “subjec-
tive” d’appartenance (celle à  laquelle on
pense appartenir) est de plus en plus fré-
quemment la classe moyenne, qu’il est
bien difficile de définir. 
On assisterait donc à  une moyennisation
sociale : un mode de vie de classe moyen-
ne tendrait à se généraliser dans la popu-
lation, ce qui fait dire à  certains que la
classe moyenne devient la “classe centra-
le”. Au final, il n’y aurait donc plus de
classes rivales identifiées clairement, mais
plutôt des constellations non homogè-
nes, gravitant autour de la classe moyen-
ne. Les deux dernières tendances annon-
cées expliqueraient la baisse de la conflic-
tualité sur le marché du travail, la perte
de puissance des partis de travailleurs et
la difficulté pour les syndicats à recruter
des adhérents parmi  les salariés.

Un an de sarkozy…
Si la conscience de classe semble s’es-
tomper chez les salariés, il n’en est pas de
même pour les tenants de la finance et
du capital. Seule la division peut leur per-
mettre de gérer une société qui les favo-
rise et leur permet de s’enrichir encore et
encore.  
La meilleure façon d’éviter une réaction
collective unie à leurs exactions est d’at-
taquer sur tous les fronts, dans tous les
domaines pour que se cristallisent les
intérêts de groupes professionnels, d’as-
sociations, de partis politiques dans des
luttes spécifiques qui finissent par  s’étio-
ler face à l’indifférence des autres com-
posantes de notre société, elles-mêmes
confrontées à leur propres difficultés.
Ce que l’on peut prendre pour un ego
surdimensionné chez Sarkozy n’est peut-
être qu’une méthode pour éviter que le
pays ne s’embrase dans une action com-
mune sur un point précis.
Démonter le Code du travail, transformer
les règles de notre société (Constitution),
abattre les 35 heures, piller le budget de
la France, détruire la Sécurité sociale, que
ce soit les retraites ou la santé, au profit
des assurances privées, la justice et ses
tribunaux de proximité, les tribunaux
prud’homaux, les hôpitaux à qui on ne
donne plus les moyens de remplir correc-
tement leurs fonctions ou que l’on
ferme…
La liste des méfaits est encore longue et
chaque point de cette liste aurait dû don-
ner lieu à de grandes mobilisations pour
s’y opposer.
Pourtant des mobilisations il y en a, il y en
a eu, y en aura-t-il encore ? Comme cer-
tains disent, « on ne peut pas être par-

tout et passer son temps à manifester ».
C’est ce que le pouvoir recherche, la vic-
toire par épuisement de l’adversaire tout
en créant chez lui le sentiment d’ineffica-
cité sur tout ce qui est entrepris. Rien ne
sert à rien, ni l’action, ni les syndicats, ni
les associations, ni la politique. « Tous
pourris ».
Nous assistons à un affaiblissement de la
conscience collective et au développe-
ment de l’individualisme.
Il faut que son usine ferme pour qu’un
salarié prenne conscience de qui il est et
c’est déjà presque trop tard. 
Penser avoir raison est une chose, parve-
nir à l’unité syndicale ou, à défaut, à l’u-
nité d’action en est une autre. Il faut que
tous les acteurs soient convaincus du
bien-fondé d’un objectif revendicatif
pour que puisse se réaliser cette unité, et
cela  malgré tous les paramètres évoqués
plus haut et tous les détracteurs, tous les
penseurs, sociologues au service du capi-
tal. Cela ne veut pas pour autant dire
qu’il faille tout accepter au nom de l’uni-
té, au risque d’y perdre son identité et les
valeurs qui s’y rattachent, et c’est là toute
la difficulté.
La tâche est rude mais nécessaire et
incontournable car, comme le dit
Bernard Thibault dans la préface d’un
livre dont le thème aborde l’unité syndi-

cale; livre réalisé par des anciens militants
de la Cfdt venus à la Cgt après la prise de
position de leur ancienne centrale syndi-
cale à propos des retraites : « Il n’y aura
pas de grand progrès social dans ce pays
sans unité syndicale, donc sans unité
d’action. Ignorer cela serait commettre
une erreur grave».

Cet article s’est fortement inspiré des tra-
vaux de  Marx, A.Touraine, J. Magniadas,
E. Durkheim.

Maryse Dumas, secrétaire
confédérale de la Cgt, au cours
d’une table ronde sur le mouve-
ment contre le contrat première
embauche où l’unité syndicale
avait joué un rôle essentiel dans
la victoire, déclarait : «Moi, je
rêve d’une négociation inter-
professionnelle avec le patro-
nat, qui ne commencerait pas
avec le texte proposé par le
Medef, mais sur le texte propo-
sé par les syndicats.
Pourquoi ce qui a été possible
une fois ne le serait-il pas à nou-
veau ?»

NOUS SOMMES

AUJOURD’HUI

DANS UN MONDE

PLUS ÉCLATÉ

OÙ L’INDIVIDUALISME

PRÉDOMINE

IL FAUT QUE SON USINE

FERME POUR QU’UN SALARIÉ

PRENNE CONSCIENCE DE QUI

IL EST ET C’EST DÉJÀ

PRESQUE TROP TARD.
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www.groupenovalis.fr

“ Il existe d’autres manières 
d’apporter du bien-être en entreprise.

Nous avons les solutions.”

Chez NOVALIS, nous agissons concrètement pour la protection sociale 
des salariés.

Solidarité, engagement, exigence. Chaque jour nous défendons et mettons 
en œuvre ces principes pour mettre en place à vos côtés une politique sociale 
innovante et motivante pour les salariés de votre entreprise.
Pour les salariés, bénéficier d’un contrat santé, prévoyance, épargne, retraite 
performant, c’est déjà la garantie de travailler l’esprit tranquille.

dbrule@groupenovalis.fr
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Mais que sont donc 
ces Internationales? 
D’où viennent-elles?
Les mouvements syndicaux dans les diffé-
rents pays se sont développés dans le
cadre de l’Etat nation. Néanmoins, ils ont
pris très tôt conscience des dangers de la
concurrence entre les économies capitalis-
tes. A Londres, en septembre 1864, un
congrès ouvrier européen décide de créer
l’Association internationale des tra-
vailleurs (Ait) appelée plus tard «Première
Internationale». Mais celle-ci ne saura sur-
monter les divisions entre les anarcho-syn-
dicalistes (opposés à toute participation
du mouvement ouvrier au pouvoir de
« l’Etat bourgeois »), les marxistes (consi-
dérant comme essentielle la conquête du
pouvoir de l’Etat) et, moins nombreux, les
partisans d’un aménagement de la socié-
té existante. La dissolution sera prononcée
en 1876, au congrès de Philadelphie.
Puis furent fondés des secrétariats profes-
sionnels internationaux (Spi), appelés
Fédérations professionnelles internationa-
les : en 1889, le Spi des ouvriers du tabac
suivi par celui des mineurs, des ouvriers
textiles, des chapeliers et des typographes.
En 1903, la concertation interprofession-
nelle donne lieu au Secrétariat internatio-
nal, qui deviendra en 1913 la Fédération
syndicale internationale (Fsi), concurrencée
à partir de 1922 par l’Internationale syndi-
cale rouge (Isr) ou Profintern, mais aussi
dans une moindre mesure par la
Confédération internationale des syndicats
chrétiens (Cisc) créée en 1920 dont le
développement restera limité.
Entre les deux guerres, la Fédération syn-

dicale internationale trouve un interlocu-
teur officiel international avec l’Oit et la
Société des nations. De leur côté,
l’Internationale syndicale rouge et la
Confédération internationale des syndi-
cats chrétiens n’accéderont pas à ce statut
d’interlocuteurs.
Après 1945 est créée la Fédération syndi-
cale mondiale (Fsm), qui se situe dans la
continuité de l’accord entre les vainqueurs
du deuxième conflit mondial, et regroupe
plus ou moins l’ex-Internationale rouge et
l’ex-Fédération syndicale internationale ;
les Secrétariats professionnels internatio-
naux gardent leur indépendance. 
Pendant la guerre froide, les syndicats
américains et sociaux-démocrates, consi-
dérant que la Fsm était trop marquée par
les syndicats marxistes, fondèrent en 1949
la Confédération internationale des syndi-
cats libres (Cisl).  Il faut noter dans cette
scission les rôles joués par l’Afl, confédéra-
tion syndicale étasunienne restée hors de
la Fsm, par la Cia, ainsi que par le
Département d’Etat américain (ministère
chargé des affaires extérieures). Quarante
ans plus tard, la chute du régime sovié-
tique précipitera un déclin de la Fsm, déjà
amorcé dans les années 70, avec la désaf-
filiation de la Cgil italienne et le retrait de
la direction de la Cgt française. Déclin,
mais pas disparition, puisque aujourd’hui
la Fsm compte encore quelques dizaines
de millions d’adhérents, notamment en
Inde.
De son côté, la Confédération internatio-
nale des syndicats chrétiens renaît après
1945 et se tourne vers l’ensemble des
continents, dès 1952, pour s’ouvrir aux
autres religions (musulmane et bouddhis-

Le mouvement 

syndical international
En novembre 2006, le syndicalisme a connu une fusion entre la
Confédération internationale des syndicats libres (Cisl) et la
Confédération mondiale du travail (Cmt), c’est-à-dire entre ses
deux principales composantes du début de ce XXIe siècle. Est
ainsi née la Confédération syndicale internationale (Cis), qui
participera aussitôt après sa création au Forum social mondial
de Nairobi, en janvier 2007. 

Jean-Pierre Ghiotto
d’après 
Jean-Marie Harribey
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te). En 1969, elle se donne un nouveau
nom, Confédération mondiale du travail
(Cmt), afin de marquer une relative décon-
fessionnalisation. En novembre 2006, elle
fusionne avec la Cisl, donnant naissance à la
Confédération syndicale internationale (Csi).
Mais que peut-on dire aujourd’hui de ce
tournant et de la nouvelle page qui s’ouvre
pour le syndicalisme international ?
Sur son site Web, la Csi se présente ainsi :
« L’amélioration des conditions de travail et
de vie des travailleuses et des travailleurs et
de leurs familles, et la lutte pour les droits
humains, la justice sociale, l’égalité de genre,
la paix, la liberté et la démocratie, ont été le
rôle historique du syndicalisme et restent sa
mission. Plus que jamais dans son histoire,
face à une mondialisation capitaliste débri-
dée, un internationalisme efficace est essen-
tiel à la force future du syndicalisme et à sa
capacité à accomplir cette mission. La
Confédération demande aux travailleurs et
aux travailleuses du monde entier de s’unir
dans ses rangs, pour en faire l’instrument
nécessaire pour l’avènement d’un meilleur
avenir pour eux-mêmes et pour toute l’hu-
manité. »
La Csi regroupe 168 millions de syndiqués,
de 153 pays. Aucun syndicat chinois, sauf
Hongkong, n’est présent et seuls 13 millions
d’Indiens parmi une trentaine de millions de
syndiqués sur l’ensemble du territoire. Ce qui
s’explique notamment par l’affiliation de syn-
dicats indiens à la Fsm. Nous voyons ainsi que
la Csi n’est pas encore totalement en capaci-
té d’impulser des mobilisations à l’échelle de
la planète, contrairement aux entreprises
transnationales qui exercent leur pouvoir à ce
niveau, mettant en concurrence les tra-
vailleurs des Etats nations de la planète, de la
Chine à l’Inde en passant par les pays afri-
cains, européens ou américains. Ainsi les limi-
tes de la Csi font que le dialogue entre la Csi
et la Fsm reste une exigence, les responsables
de ces fédérations en ont évidemment cons-
cience.
L’intégration de la Chine pose un problème
dépassant les frontières : le syndicalisme y
est le plus souvent soumis au pouvoir poli-
tique, sujet à la répression. La conquête des
libertés syndicales en Chine est aujourd’hui
un enjeu mondial, un enjeu qui interpelle
l’ensemble du syndicalisme international.

Chronologie 
de l’évolution 
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mouvement
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LES GRANDS ACQUIS SOCIAUX
La chronologie qui suit n’est pas exhaustive. Elle ne retient que les aspects
concernant l’ensemble des salariés, ce qui exclut les très nombreux résul-
tats de luttes d’entreprises, locales, professionnelles. 
Trois remarques s’imposent : 
La tradition française favorise la plupart du temps la loi pour entériner les
acquis sociaux.
Ces acquis ne sont jamais octroyés. 
Ils sont toujours le fruit de luttes souvent âpres, opiniâtres, faites de terri-
bles sacrifices de la part de ceux qui y participèrent.
On note des “creux” très importants à certaines périodes (1919-1930, par
exemple). Ce sont des périodes (généralement liées à des phases de réces-
sion économique) au rapport de forces très difficile pour les salariés sou-
vent contraints de se battre sur la défensive.

1884 - Loi autorisant la création des syndicats.
1892 - Interdiction du travail de nuit des femmes.
1906 - Repos obligatoire de 24 heures hebdomadaires.
1910 - Loi sur les retraites ouvrières et paysannes.
1919 - Limitation de la journée de travail à 8 heures (et la semaine à
48 heures), loi sur les conventions collectives (sans réel effet avant 1936).
1930 - Mise en place des assurances sociales.
1932 - Mise en place des allocations familiales.
1936 - Augmentation générale importante des salaires - mise en place des
“délégués ouvriers” dans les entreprises de plus de 10 ouvriers - loi sur les
40 heures hebdomadaires - Loi sur les congés payés (deux semaines) - loi
sur les conventions collectives.
1945-1947 - Au nombre des acquis durables de la Libération figurent les
nationalisations de grandes entreprises et la participation des salariés à leur
gestion - les comités d’entreprise - mise en place de la Sécurité sociale -
statut de la fonction publique - grille des salaires - inscription du droit de
grève dans le préambule de la Constitution.
1950 - Création du Smig (Salaire Minimum Interprofessionnel Garanti).
1956 - Adoption de la troisième semaine de congés payés - fonds de soli-
darité pour les “vieux travailleurs” - réduction partielle des abattements de
zone sur les salaires.
1958 - Création des Assedic.
1968 - Extension de la 4e semaine de congés payés (adoptée le 2 mai,
avant les mouvements de grève) - loi reconnaissant la section syndicale
d’entreprise - augmentation du Smig de 35 % - augmentation des salai-
res de 15 à 20 %, parfois plus - échelle mobile des salaires dans de nom-
breuses branches - retour progressif aux 40 heures hebdomadaires aban-
données après la guerre.
1971 - Loi sur le paiement mensuel des salaires - accords syndicats/patro-
nat, puis loi sur la formation professionnelle continue.
1974 - Décret sur les Chs (Comité d’Hygiène et de Sécurité) - accord inter-
professionnel, instituant l’indemnisation du chômage à 90% en cas de
licenciement économique.
1975 - Loi sur le contrôle des licenciements économiques.
1979 - Loi délimitant les contrats à durée déterminée.
1982 - Réduction de la durée légale du travail à 39 heures - institution de
la cinquième semaine de congés payés - abaissement de l’âge de la retrai-
te à 60 ans - extension des droits syndicaux, création du droit d’expression
des salariés - création des Chsct (Comités d’Hygiène, de Sécurité et des
Conditions de Travail).
A partir de 1985 : Avec l’assaut sur la flexibilité du travail notamment, des
efforts considérables sont déployés par le patronat et le pouvoir politique.
Ils remettent en cause, soit par voie législative, soit par voie contractuelle,
la plupart des acquis sociaux (la loi quinquennale de 1993 et les remises
en cause des différents éléments de la protection sociale constituent des
pièces maîtresses de l’offensive). L’action syndicale doit s’efforcer de conju-
guer l’action défensive contre la remise en cause des garanties collectives
et l’obtention de nouveaux acquis.
A partir de janvier 2000 : S’appuyant en la détournant sur la loi Aubry des
35 heures, le patronat et l’Etat entreprennent la casse programmé du code
du travail et des conventions collectives nationales sans oublier de remet-
tre en cause les grands acquis sociaux et les statuts de la fonction publique
hérités de l’après-guerre.

1886
Création à Lyon de la Fédération nationale des syndicats
et groupements corporatifs de France. Le mouvement
ouvrier s’était reconstitué peu à peu après l’écrasement de
la Commune. Deux ans après la loi de 1884 autorisant les
syndicats, ce premier regroupement constitue une
incontestable avancée de l’autonomie ouvrière contre les
tentatives de contrôle de la bourgeoisie. La tutelle du Pof
(Parti ouvrier français de Jules Guesde et Paul Lafargue)
qu’elle subit très vite, souvent de manière bureaucratique,
permet cependant d’ancrer la conception d’un syndicalis-
me de lutte de classe.

1892
Fondation à Saint-Étienne de la Fédération nationale des
Bourses du travail. Elle se crée essentiellement par opposi-
tion à la Fédération Nationale des syndicats. Elle est domi-
née par les anarchistes. En son sein, et sous l’impulsion de
Fernand Pelloutier, se forgent les thèses anarcho-syndica-
listes (un syndicalisme révolutionnaire antiétatique basant
son action sur la grève générale) qui marqueront profon-
dément le mouvement syndical français.

1895
Naissance du syndicalisme confédéré. Du 23 au 28 sep-
tembre des militants représentant des Bourses du travail,
des syndicats fédérés ou indépendants se réunissent en
congrès. La Confédération générale du travail est née.

1902
Congrès de Montpellier. Il faut, en fait, attendre cette date
pour que le syndicalisme s’unisse vraiment : la Fédération
nationale des Bourses du travail s’intègre définitivement
dans l’organisation de la Cgt. La Cgt adopte alors ses
structures durables basées sur la double organisation hori-
zontale et verticale. Progressivement, se mettent en place
des Fédérations d’industries regroupant les salariés d’une
même branche (en remplacement des fédérations de
métiers). Les Bourses du travail se transformeront de leur
côté en Unions départementales.

1906
Le congrès d’Amiens confirme les grandes orientations du
syndicalisme français :
Reconnaissance de la lutte de classe. 
Lutte pour la suppression du salariat et du patronat (“ l’ex-
propriation capitaliste”). 
Prise en charge de l’économie par le syndicat devenant
“groupement de production et de répartition, base de
réorganisation sociale”. 
La grève générale comme moyen d’action.
Si les syndiqués ont l’entière liberté d’agir en dehors du
syndicat, au sein d’organisations politiques ou philoso-
phiques, le syndicat, pour sa part, mène l’action contre le
patronat sans se préoccuper “des partis ou des sectes qui,
en dehors ou à côté, peuvent poursuivre en toute liberté
la transformation sociale”.

1909
Démission de Victor Griffuelhes, secrétaire général de la
Cgt depuis 1901, très représentatif des “syndicalistes
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révolutionnaires“. Après un passage éclair
du réformiste Louis Niel, il est remplacé par
Léon Jouhaux. Celui-ci, également issu du
syndicalisme révolutionnaire, se réclamera
surtout du réalisme puis du réformisme. Il
restera secrétaire général de la Cgt jusqu’en
1947.

1914-1918
Malgré les engagements antérieurs contre la
guerre, la majorité de la Cgt s’engouffre
dans l’union sacrée. Léon Jouhaux accepte
des responsabilités nationales l’impliquant
dans l’effort de guerre. Une minorité conti-
nue à s’opposer à la guerre.

1919
Création de la Cftc, surtout implantée en
milieu employés. Sa naissance discrète, son
peu d’influence jusqu’à la Seconde Guerre
mondiale ne peuvent masquer deux élé-
ments majeurs : l’introduction du pluralisme
syndical dans la vie française, et sa justifica-
tion par un engagement idéologique (ici, la
religion). Cette même année 1919 voit se
réaliser un fort courant d’adhésions à la Cgt
dans un climat d’exaspération après la terri-
ble épreuve de la guerre et les promesses
sociales non tenues. Cette flambée retom-
bera après l’échec des grands mouvements
de grèves de 1920 partis des chemins de fer
et les débats très durs auxquels ils donneront
lieu à propos de la tactique des luttes.

1921-1922
La révolution russe de 1917 divise profondé-
ment la Cgt. Les positions se cristallisent
entre réformistes estimant que la société
peut être modifiée progressivement et les
révolutionnaires qui entendent la changer
brutalement. La scission est consommée par
l’éviction de fait du courant révolutionnaire,
contraint de créer la Cgtu en 1922.

1922-1933
Les deux courants demeurent éloignés. Le
courant révolutionnaire, qui semblait en
passe de prendre la majorité à la veille de la
scission, stagne dans une Cgtu s’enfermant
dans une attitude sectaire et une tendance à
la politisation systématique. La Cgtu mène
cependant des luttes courageuses malgré
une répression féroce. La Cgt, de son côté,
favorise le compromis au détriment de l’ac-
tion des salariés. Chacune prône l’unité tout
en campant sur ses positions.

1934-1936
Face au péril fasciste intérieur et extérieur, les
deux courants se rapprochent. Ils mènent
des pourparlers dès 1934. En 1935, les deux
congrès simultanés décident de la réunifica-
tion qui se réalise au congrès de 1936. Cgt
et Cgtu avaient participé à l’élaboration du
programme du Rassemblement populaire

(appelé ensuite Front populaire) qui devait
remporter les élections législatives en mai
1936 (deux mois après le congrès de réuni-
fication).

1936-1939
Les grèves de juin 1936, leurs acquis, entraî-
nent un fort courant d’adhésions au syndi-
calisme qui profite essentiellement au cou-
rant révolutionnaire dans la Cgt. Celle-ci se
trouve renforcée dans ses orientations par
l’apport des deux courants : insertion dans la
vie nationale et lutte de classe se conjuguant
pour donner son originalité au syndicalisme
français.

1939
Avec la désagrégation du Front populaire,
les désaccords se creusent entre les deux
courants. L’attitude face aux événements
internationaux va jouer un rôle majeur dans
la division. Le pacte germano-soviétique per-
met à un groupe particulièrement réaction-
naire (conduit par Belin qui deviendra minis-
tre du Travail de Pétain) d’emporter la déci-
sion de la direction confédérale majoritaire-
ment réformiste : les militants appartenant
au Parti communiste et les organisations
qu’ils dirigent sont exclus de la Cgt. C’est à
nouveau la scission.

1940
Dissolution le 9 novembre de la Cgt et de la
Cftc par Pétain. Le 15 novembre, signature
par neuf dirigeants de la Cgt et de la Cftc du
“Manifeste” tentant de préserver l’indépen-

dance du syndicalisme. Sous la direction de
Benoît Frachon, le courant révolutionnaire
conduit la lutte syndicale clandestine.

1943
Des responsables des deux courants signent
dans la clandestinité les accords du Perreux
entraînant la réunification.

1944-1947
Cohabitation des deux courants dans la Cgt
unique, symbolisée par l’existence de deux
secrétaires généraux : Benoît Frachon et
Léon Jouhaux. La Cgt qui a participé à l’éla-
boration du programme du Cnr (Conseil
national de la Résistance) contribue à la
“bataille de la production” et aux grandes
réformes qu’il prévoyait. Pour la troisième
fois de son histoire, après 1919 et 1936, le
syndicalisme français prend un véritable
caractère de masse. Dans cette période, en
1945, est fondée la Fsm (Fédération syndica-
le mondiale), fédération syndicale internatio-
nale unitaire. En France, une organisation
catégorielle de cadres (la Cgc) se crée en
1946.

1947-1949
Les tensions politiques à l’intérieur du tripar-
tisme (alliance au gouvernement et à
l’Assemblée des trois grands partis poli-
tiques : socialistes, démocrates-chrétiens et
communistes) se répercutent sur le mouve-
ment syndical. Le choix de la tutelle améri-
caine sur la vie nationale avec le plan
Marshall renforce les désaccords. En décem-

24JANVIER 2009

Syndicalisme



bre 1947, le courant réformiste, désormais
minoritaire et réuni autour de la revue Force
ouvrière, fait scission. Il crée la Cgt-Fo l’an-
née suivante, tandis que la Fédération de
l’Education nationale choisit l’autonomie,
ainsi que différents autres syndicats de
moindre importance. La scission frappe éga-
lement le syndicalisme international : en
1949, se crée la Cisl (Confédération interna-
tionale des syndicats libres) véritable interna-
tionale réformiste, à laquelle adhère Fo. En
1948 est créée l’Union générale des ingé-
nieurs et cadres Cgt (Ugic).

1950-1960
Ces années sont marquées par la guerre froi-
de et la politique dite de troisième force
(alliance du Mrp et du Parti socialiste contre
les gaullistes d’un côté et les communistes
de l’autre) appuyée par Fo et en partie par la
Cftc. Celle-ci voit son influence progresser.
Une minorité organisée depuis 1948 autour
du Sgen (Syndicat général de l’éducation
nationale) tente d’orienter la Cftc dans une
voie plus moderne. Elle souhaite l’abandon
de la référence à la collaboration de classes,
une prise de distance à l’égard de l’Eglise.
Elle défend une vision progressiste, voire
socialiste, de la société. La Cgt, tout en
conduisant les luttes revendicatives, mène
un combat contre les guerres coloniales et
pour la défense de la paix. Quant à Fo,
essentiellement soudée par l’anticommunis-
me, elle prône la politique de la “présence”
(être partout où se décide le sort des salariés.

1964
Le courant “Reconstruction” de la Cftc (l’an-
cienne minorité) obtient du congrès la
“déconfessionnalisation” de l’organisation
qui devient désormais Cfdt (Confédération
française démocratique du travail). Une peti-
te minorité décide cependant de maintenir
la Cftc et fait scission.

1966
Le premier accord d’unité d’action est signé
entre la Cgt et la Cfdt. Fo refuse de s’y ral-
lier.

1968
Si les grèves de mai-juin sont d’une puissan-
ce inégalée, elles n’entraînent pas le fort
mouvement d’adhésions de 1936 et 1945.
Les organisations syndicales ont été certes
très actives dans le mouvement mais sont
divisées sur les perspectives politiques et la
tactique des luttes.

1969
L’Ugic devient Ugict-Cgt organisant les ingé-
nieurs, cadres, techniciens et agents de maî-
trise.

1970
Au cours de son Congrès, la Cfdt se pronon-
ce pour un “socialisme autogestionnaire” et
reconnaît l’existence de la lutte des classes.

1972
La Cgt approuve la signature du Programme

commun de gouvernement par les
partis de gauche (communiste,
socialiste et mouvement des radi-
caux de gauche). Depuis plusieurs
années, la Cgt défendait l’idée de
ce programme à l’élaboration
duquel elle était prête à participer,
ce que le refus des autres organi-
sations syndicales ne permit pas.
Elle devait soutenir ensuite ce pro-
gramme politique, aliénant ainsi
une part de son autonomie. (voir
Annexe 3)

1974
Un second accord est signé entre
la Cgt et la Cfdt. Plus complet que
le précédent, il est plus précis éga-
lement sur les modalités d’action.
Entre-temps, la Cfdt a condamné
les actions aventuristes qu’elle
favorisait depuis 1968.

1979
À son congrès de Brest, la Cfdt
décide du “recentrage” de son
orientation. Elle entend désormais
s’appuyer sur le réalisme et la

négociation. Elle abandonne ses élans révo-
lutionnaires issus de 1968. Elle réfute la
conception d’affrontement global sur
laquelle était basée l’unité Cgt-Cfdt. En fait,
la rupture est consommée dès 1977, en lien
étroit avec celle des partis de gauche. Les
accords signés à partir de ce moment auront
très peu d’effet.

1980-1990
La Cgt comme la Cfdt saluent la victoire de
la gauche en 1981 et appuient les premières
réformes. Dès 1982, les attitudes divergent :
la Cfdt soutient le plan d’austérité du gou-
vernement tandis que la Cgt le critique sans
pour autant être en mesure de susciter une
mobilisation. Fo demeure pragmatique et
continue à prôner la “politique contractuel-
le” (il faut attendre son congrès de 1989
pour qu’elle affirme une certaine volonté de
lutte). Dans les années qui suivent, les syndi-
cats sont confrontés à l’approfondissement
de la crise de société et aux mutations pro-
fondes qui bouleversent le salariat. En même
temps que l’on peut parler de crise du syndi-
calisme, les luttes prennent, depuis 1986, un
caractère nouveau marqué par une respon-
sabilité plus grande des salariés.

1990-1995
Ces années voient la remise en cause de la
lutte des classes, concept qui a marqué le
siècle et influencé le mouvement syndical :
les sociétés socialistes se sont effondrées, les
tentatives réformistes ont avorté. Le mouve-
ment syndical connaît de nouveaux éclate-
ments : création de Sud-Ptt et du Crc-Santé
par scissions des fédérations Cfdt, explosion
de la Fen qui se divise en deux (avec création
de la Fsu). Simultanément s’opèrent des
recompositions : des organisations autono-
mes, essentiellement issues du secteur
public, se regroupent à l’initiative de la Fen
et de la Fgaf (Fédération générale autonome
des fonctionnaires) en créant en 1993 l’Unsa
(Union nationale des syndicats autonomes),
avec comme objectif leur “reconfédéralisa-
tion”. Dans le même temps, le libéralisme
fait des ravages et les syndicats sont
confrontés à une situation grave : précarité,
chômage, marginalisation, bas salaires,
dévaluation des qualifications, remise en
cause des droits sociaux menacent la société
d’implosion. Confronté à ce défi, le syndica-
lisme dispersé doit retrouver son efficacité
en dépassant ses désaccords idéologiques.
L’orientation de la Fsm, que la Cgt tente
depuis vingt ans d’infléchir dans le sens de la
démocratie et de l’indépendance, tourne le
dos à ces principes à un point tel qu’elle
décide de la quitter (décision du congrès de
1995). La fin de l’année 1995 voit se déve-
lopper de grandes luttes sociales.
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Mai 68, un passé qui ne passe pas ? Seulement ?
Une commémoration pour l’Histoire majuscule,
celle du mouvement ouvrier ? A ceux qui rêvent de
réconciliation sur Mai, Sarkozy a répondu : 
« Dans cette élection, il s’agit de savoir si l’héritage
de mai 68 doit être perpétué ou s’il doit être liqui-
dé une bonne fois pour toutes.
Je veux tourner la page de mai 68. »
Quand ? Mais le 29 avril 2007, lors de son dernier
discours de candidat ! Truffé de longs passages
anti-68. Obsession ? Paradoxe ? Non, l’idéologie
libérale en marche. L’aspirant à l’Elysée (à l’é-
poque) se donne pour ultramoderne contre la
gauche archaïque. Mais il veut se faire élire contre
un événement vieux de 40 ans, pour exorciser la
classe d’en face, celle de 1968. Voilà une célébra-
tion bien involonte des « événements de Mai 68 ».
Ils ne sont pas près de s’éteindre. L’incendie, sous
la cendre, continue de couver…

Nico la Main droite de Dieu
Celui qui allait devenir un an après chanoine hono-
raire de l’église Saint-Jean-du-Latran, à Rome,
emprunte les accents du feu pape Jean-Paul II pour
instruire à charge : « Mai 68 nous avait imposé le
relativisme intellectuel et moral. Les héritiers de
Mai 68 avaient imposé l’idée que tout se valait,
qu’il n’y avait aucune différence entre le bien et le
mal, entre le vrai et le faux, entre le beau et le
laid. »
Des hérétiques ! Un sermon de sainte inquisition,
vouant au bûcher le soixante-huitard caché dans
les replis du laïc français. « Voyez comment la
contestation de tous les repères éthiques, de tou-
tes les valeurs morales a contribué à affaiblir la
morale du capitalisme… » Moral, le capitalisme ?
Mais évident, pas flagrant, pas éblouissant de véri-
té. En revanche, flamboyante est la noce entre
morale papiste et système économique où l’hom-
me est un loup pour l’homme.

Contre Mai 68, 
Nico la nouvelle Jeanne ?
« Je propose aux Français de rompre réellement
avec l’esprit, avec les comportements, avec les
idées de Mai 68. Je propose aux Français de rom-
pre réellement avec le cynisme de Mai 68. Je pro-
pose aux Français de renouer avec la morale, avec
l’autorité, avec le travail, avec la nation. » Autre
formule de Travail, Famille, Patrie ? A vous de
juger. Renouer avec la morale ? Et le candidat
Sarkozy de marteler : « L’idéologie de Mai 68 sera
morte le jour où dans la société on osera rappeler
chacun à ses devoirs (…) Ce jour-là sera enfin
accomplie la grande réforme intellectuelle et

morale dont la France a une nouvelle fois besoin. »
Une nouvelle fois ? La seule vraie autre fois ? Celle
qui est citée dans les premiers mots du discours de
Bercy : « Ce fut une campagne aux prises avec une
crise morale, avec une crise d’identité comme la
France n’en a peut-être jamais connu de telle dans
son histoire, sauf peut-être au temps de Jeanne
d’Arc et du traité de Troyes… » Le Traité de Troyes,
c’est en… 1420. Le roi d’Angleterre par ce traité
devient roi de France, et entre dans Paris avec la
bénédiction des docteurs de la sainte foi, les théo-
logiens de la Sorbonne. Ceux-là mêmes qui
condamneront Jeanne d’Arc et la livreront au
bûché de l’Anglais, le 30 mai 1431. Vous voyez ce
qu’il a dans la tête contre 68, le Sarkozy candidat ?
Depuis, ça ne s’est pas arrangé. 

Morale ? Ce sont les combats 
ouvriers qui sont visés !
La suite, on la connaît et on la subit. Les promes-
ses de plein emploi, d’augmentation du pouvoir
d’achat ont fait long feu. Les escrocs de la finance,
Madoff, Kerviel, Tapie, peuplent le Panthéon du
krach financier mondial, lui-même construit par
une escroquerie au crédit immobilier, dont toutes
les banques sont complices.
Si Sarkozy s’acharne contre Mai 68, c’est bien sûr
au nom de la morale individualiste du libéralisme.
Mais ce serait seulement une question de morale ?
Tu parles ! Un problème lié à un instable mégalo-
maniaque qui se prend pour la nouvelle Jeanne ?
Les voix qu’il entend sont bien matérielles, de clas-
se et ciblées. Et son but de guerre, au travers de
l’inquisition contre Mai 68, ce sont les combats
ouvriers. Lesquels ?

La longue marche ouvrière 
vers Mai 68
La France de Mai 68 a été construite au travers de
la longue marche des combats ouvriers qui ont
jalonné l’après-guerre d’Algérie. La résurrection
des luttes est marquée par le tournant de l’année
1963, un an après les accords d’Evian (autodéter-
mination et fin de la présence française).
La grève des mineurs de charbon, l’hiver 1963,
porte la revendication salariale : ils veulent 11,5%
de plus, la hausse des prix avoisinant 10%. Le
28 février 1963, De Gaulle, président de la
République, prend un décret de réquisition des
grévistes. Du coup, le front syndical Cgt, Cftc, Fo
se soude et impulse un mouvement qui va durer
un mois.
Le 5 mars, une grève générale d’un quart d’heure
est lancée contre les réquisitions par la Cgt, la Cfct,
la Fen, l’Unef et Fo. Ce mouvement est très suivi et

agit comme un signal de démarrage d’autres lut-
tes.
La Ratp, en juin, se met en action. Mais elle susci-
te de la part du pouvoir la mise en place d’un pré-
avis de 5 jours obligatoire.
Le gouvernement De Gaulle fait face en établis-
sant une « politique des revenus », que les syndi-
cats baptisent police des salaires. Elle instaure en
effet un blocage des salaires.
En novembre 1964, le groupe Reconstruction de la
Cftc se bat pour la déconfessionnalisation de la
centrale chrétienne. Chimie, Bâtiment et ensei-
gnants l’emportent à plus de 70%. Le C et sa
morale sociale chrétienne est évacué.
Le 10 janvier 1966 le premier accord Cfdt-Cgt est
passé, et le 17 mai 1966 une journée d’action du
secteur public est appelée conjointement.
1967 : Rhodiaceta, chantiers navals de Saint-
Nazaire (pendant 63 jours), Berliet, les mines de fer
de Lorraine, Dassault, connaissent des actions qui
indiquent la montée en flèche de la combativité.
Le 17 mai, une grève générale interprofessionnel-
le de 24 heures est appelée par Cgt, Cfdt, Fo et
Fen, contre les ordonnances de De Gaulle qui met-
tent en pièces la centralisation de la Sécurité socia-
le. Cette grève, un succès colossal, en appelle
d’autres.
A la veille de Mai 68, les actions ouvrières se mul-
tiplient, avec des manifestations et des affronte-
ments qui montrent le degré d’exaspération et de
mobilisation d’un nouveau salariat ouvrier qui se
vit comme laissé-pour-compte du boom écono-
mique.
Redon, Caen, métallos, Banques, Air Inter, autant
de signes avant-coureurs.
Le 23 janvier 1968, à la Saviem de Caen, une
grève démarre pour les salaires, un fonds de
garantie des ressources en cas de réduction horai-
re, et pour le droit syndical.
Le 1er Mai 68 est le premier défilé autorisé par la
préfecture depuis 10 ans (la prise du pouvoir par le
général de brigade de Gaulle en 1958). Gros cor-
tèges…
Le décor est planté, Mai 68 peut commencer.
Voilà avec quelle France de Mai 68 Sarkozy veut
rompre. Celle de la solidarité ouvrière, au profit de
la morale individualiste, de la précarité et des…
profits.
2008, année de toutes les commémorations de
Mai, n’a pas été  - désolé, Cher Nico -, celle de
l’enterrement de Mai. Qui semble, dans l’imaginai-
re, plus vivant que jamais.

Jean Gersin

« JE VEUX TOURNER LA PAGE DE MAI 68 »
NICOLAS SARKOZY-CANDIDAT, DIMANCHE 29 AVRIL 2007, DISCOURS DE BERCY

DOSSIER

MAI 68
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Les affiches qui illustrent ce dossier sont celles de l’atelier des Beaux-Arts, occupés en 68.
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Les luttes
dans nos industries
En 1968, la Filpac-Cgt n’existait pas. La Fédération française des travailleurs
du Livre et la Fédération nationale des travailleurs du Papier-Carton et
Cellulose coexistaient au sein de la Cgt. C’est donc au travers de l’histoire
fédérale de chacune d’elles que nous aborderons les luttes dans les entrepri-
ses du livre et du papier.

DU 4 AU 7 AVRIL 1968, la
Fédération du Papier tient son

12e Congrès national à Facture. Il
est intéressant de lire dans le cha-
pitre «Les luttes» du rapport d’ou-
verture :
Il y a «… une plus large participa-
tion aux mouvements de grève qui
ont affecté  des entreprises qui jus-
qu’alors restaient en dehors. Les
grèves nationales connaissent une
participation qui varie entre
15000 et 30000 salariés (pape-
tiers), selon les circonstances…. 
Nous devons bien voir, les uns et
les autres, qu’il existe de nombreu-
ses papeteries, bien que fortement
organisées à la Cgt, où le person-
nel boude l’arrêt de travail ou
encore se contente d’une action
symbolique. N’est-ce pas adopter
une attitude égoïste que de tirer
parti des accords signés (nationale-
ment) sans apporter main-forte
lorsqu’il est fait appel à tous ? »
Dans le chapitre « Non à l’associa-
tion capital-travail », nous lisons :
« Au moment où il poursuit une
virulente offensive contre le pou-
voir d’achat de la population labo-
rieuse, le gouvernement a repris sa

campagne pour l’association du
capital et du travail, et lancé une
diversion avec l’ordonnance sur
l’intéressement… En prenant une
ordonnance, dans le cadre des
pleins pouvoirs, rendant obligatoi-
re une formule d’association dans
toutes les entreprises de plus de
100 salariés, le pouvoir gaulliste
est fidèle à sa doctrine de collabo-
ration  de classe. En même temps,
il a déclenché une vaste campagne
idéologique afin de faire croire
qu’il s’occupe des travailleurs en
les faisant bénéficier du fruit de
l’expansion de l’entreprise... ». 
Pendant que l’une est en congrès,
l’autre fédération lance, début
avril, un arrêt de travail de 24 heu-
res dans les entreprises du Labeur.
Il est immédiatement suivi d’une
« quinzaine » d’actions. Le but est
d’obtenir un accord de salaire pour
l’année 1968 alors que les patrons
font traîner les négociations
depuis le mois de janvier. 
Cette action très largement suivie
(environ 80 % des salariés) aboutit
à la signature, fin avril, d’un accord
d’augmentation des salaires et des
primes de 9,96% sur deux ans

Mai 68

Danièle MOREL



28JANVIER 2009

Sur le plan économique, les grandes puissan-

ces capitalistes nationales ont trouvé dans

De Gaulle un serviteur zélé qui construit ce que

l’on a appelé le capitalisme monopoliste d’Etat.

Cette période initie la concentration des grou-

pes, un développement qui positionne les entre-

prises françaises dans la concurrence internatio-

nale et des gains de productivité considérables.

Autant d’éléments qui accompagnent une pro-

gression globale de l’emploi.  La modernisation

rapide s’accompagne de transformations struc-

turelles, notamment financières, qui se combi-

nent aux concentrations industrielles comme

c’est le cas dans l’industrie papetière avec les

premières grandes fusions telles que celle de la

Chapelle et Darblay. La casse de l’industrie gra-

phique débute en région parisienne et augure

d’une redistribution des travaux dans le cadre

d’une concurrence sauvage et d’investisse-

ments lourds et anarchiques.

Dans les années 60, le patronat et le pouvoir

désirent accélérer les transformations engagées

et résistent à la volonté des salariés qui veulent

une redistribution des bénéfices. Bien que la

production industrielle ait augmenté de 63% au

cours des dix dernières années précédant 1968,

les plans de stabilisation et d’austérité se succè-

dent. Le mécontentement grandissant n’est pas

seulement une expression de la «langue de

bois», il est une réalité.

Pourtant, le chômage qui commence à poindre

apparaît comme un épiphénomène et n’inquiè-

te pas encore. En revanche, l’arrivée à grande

échelle de nouvelles technologies préoccupe

quant à l’avenir: dans la branche production

papetière les effectifs baissent de 4% en 4 ans.

L’apparition des ordinateurs effraie également

dans les papeteries et les imprimeries, notam-

ment dans les secteurs de préparation. La pério-

de est toujours à la croissance mais des signes

d’essoufflement se font jour. 

Des idées nouvelles germent, souvent sous la

seule forme d’interrogation, de questionne-

ments faute de prises en compte et de réponses.

Elles posent des problèmes de société, s’ordon-

nent sur les transformations économiques en

cours et portent, de plus en plus, la volonté de

contrôler la gestion des entreprises. Le pouvoir,

quant à lui, s’efforce d’entraîner les salariés sur

le terrain de la « collaboration de classes » avec

une campagne idéologique et des mesures

concrètes sur l’association capital/travail et la

participation aux résultats des entreprises.

Une nouvelle génération qui n’a pas connu la

guerre entre dans la vie sociale et politique avec

des raisonnements différents de ses aînés et des

attentes plus exigeantes. Elle privilégie souvent

les aspects individuels de la vie dans une socié-

té qui semble vieillotte et injuste mais, aussi,

riche de capacités. En effet, si certaines muta-

tions affectent l’appareil productif, d’autres tou-

chent la société dans son ensemble : transfor-

mation des modes de vie, développement de la

consommation de masse, mutations sociolo-

giques, besoin de formation et d’éducation…

Des luttes revendicatives importantes sont

menées. Elles permettront en 1959/60 de

gagner la quatrième semaine de congés payés,

la couverture du chômage total et partiel et la

généralisation des retraites complémentaires.

Elles sont significatives dans nos branches du

Papier et du Livre : des acquis importants sont

obtenus, des revendications sur les salaires sont

en partie satisfaites. Face aux velléités du gou-

vernement et des puissances économiques et

financières de remettre en cause des acquis

sociaux (ordonnances sur la Sécurité sociale et

menaces sur le droit à la retraite par répartition),

des actions fortes et unitaires se multiplient. La

grève des mineurs de 1963 joue un rôle sub-

stantiel par sa force, les marques de solidarité

qu’elle a reçues et les succès engrangés. Les

salariés mesurent que le pouvoir peut faire des

concessions sur le plan social devant des syndi-

cats forts et unis. L’élection présidentielle de

1965 montrera que De Gaulle n’est pas non

plus invincible sur le terrain électoral. Le slogan

« Dix ans, ça suffit ! » va bientôt faire son appa-

rition.

L’idée de la nécessité du rassemblement des

forces de gauche comme solution efficace et

durable aux problèmes posés progresse. La Cgt

et le Pcf en font un mot d’ordre et offrent un

moyen d’améliorer les conditions de vie et de

travail. Cette volonté d’unité gagne en crédibi-

lité grâce à la plate-forme d’action commune

(février 1968)  Pcf/Fgds, le Parti socialiste de

cette époque. Le mouvement amorcé est domi-

né par l’espérance d’un changement à portée de

main.

L’autoritarisme du pouvoir et du patronat de

plus en plus contesté et l’aspiration au rassem-

blement conduisent, en janvier 1966, à l’accord

d’unité d’action entre la Cgt et la Cfdt. Cette

entente entre les deux principales confédéra-

tions stimule le mouvement social et permet de

lancer de puissantes grèves nationales. Dans les

entreprises, cette unité s’élargit souvent à Fo, à

la Cftc et à la Cgc. La mobilisation grandit et les

actions syndicales se multiplient.

C’est le cas le 17 mai 1967 : une grève nationa-

le de 24 heures éclate contre les ordonnances

gaullistes. L’engagement des salariés du Livre

et du Papier est alors extrême. Ils renouvelle-

ront ce mouvement à la rentrée et suivront l’ap-

pel national à une heure de grève avec manifes-

tations. Le 13 décembre est une journée d’ac-

tion où les graphiques cessent le travail pendant

24 heures. En mars et avril 1968, la mobilisa-

tion impose des accords sur les revendications

salariales dans nos branches. La manifestation

du 1er Mai est, cette fois, autorisée à Paris. Elle

surprendra par son ampleur dans la capitale

comme en province et dynamisera les salariés

dans les ateliers et les bureaux.

La répression policière sauvage contre les étu-

diants début mai et particulièrement le 11 sera

un élément déclenchant. Les salariés, révoltés

par la violence des interventions des Crs, se

sentiront solidaires ; ils partageront l’exigence

d’une université démocratique ouverte aux

enfants des travailleurs et aspireront à une lutte

commune. Avec la grève nationale du 13 mai,

les travailleurs font irruption avec une détermi-

nation inégalée sur le champ des luttes. La

secousse de mai-juin va marquer l’histoire

ouvrière et sociale. Elle prolonge avec éclat le

développement des luttes sociales, la progres-

sion de l’unité syndicale et politique et le ren-

forcément du mouvement ouvrier.

Daniel Légerot 

Un Mai qui vient de loin
Le contexte dans lequel explosent les luttes. Mai 68 n’a pas éclaté par hasard… Si les « évé-
nements » ont pu surprendre, ils sont la conséquence d’une longue maturation faite d’ac-
cumulations propices. La prise du pouvoir par De Gaulle en 1958 s’est réalisée, certes, par
un coup d’Etat, mais elle a semé des espérances, exprimées, notamment, lors du raz de
marée du référendum le 28 septembre 1958. Elle a engendré bien des illusions qui laisse-
ront vite place à la déception qui créera un climat d’opposition, jusqu’à l’explosion dix
années après.
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(1968 et 1969). Au cours de cette période,
les débats de la Fftl sont axés sur ces ques-
tions d’actions dans le Labeur et sur la
signature d’un accord à long terme (sur
deux ans).

Le mois de mai 
Au lendemain de la répression sauvage des
manifestations estudiantines par la police et
de la fermeture des universités, le Comité
fédéral du Livre se réunit en séance extraor-
dinaire. Deux mesures sont prises : un appel
à la grève pour le lundi 13 mai et à la parti-
cipation aux manifestations organisées à
l’appel de la Cgt et de la Cfdt. 
Dans la presse, la grève aura lieu de maniè-
re à ce qu’aucun journal ne porte la date du
14.
Les mots d’ordre sont «Halte à la répres-
sion! Liberté, démocratie ! Vive l’union des
travailleurs, des enseignants et des étu-
diants».
Nombre de camarades avaient appelé les
Fédérations pour témoigner de leur émo-
tion face aux violences policières. De nom-
breux travailleurs de la presse parisienne ont
participé aux manifestations d’étudiants
dans la nuit du 10 au 11 mai après leurs ser-
vices.
Dès le samedi 11 et le dimanche 12 mai,
des militants se réunissent d’urgence dans
les entreprises, se mettent à l’écoute de ce
que la Cgt va décider et organisent l’affir-
mation d’une solidarité pour défendre les
libertés bafouées dans le pays. 
Les réformes successives de l’enseignement
ont suffisamment été impopulaires pour
que les manifestations d’étudiants rencon-
trent un écho favorable et la répression
apparaît injustifiable. Les revendications
syndicales telles celles de la garantie de
l’emploi, des salaires, de la diminution de
l’âge de la retraite rejaillissent avec force
comme un défi au pouvoir.
Dans les entreprises du Livre et du Papier, à
Paris et en province, les travailleurs cessent
le travail le 13 mai et participent très massi-
vement aux manifestations organisées.
La journée du 13 mai se déroule dans une
ambiance festive et de révolte et ce malgré
l’existence d’une méfiance envers les étu-
diants, perçus, à l’époque, comme des fils
de bourgeois qui pour beaucoup d’entre
eux deviendront demain les cadres diri-
geants des entreprises.
Au lendemain de la grève, les échanges et
les discussions se poursuivent dans les
entreprises, la continuité de l’action se pose,

des assemblées de salariés s’organisent et
progressivement, ils décident d’occuper jour
et nuit leurs entreprises.
Des assemblées générales se tiennent quo-
tidiennement pour décider de la poursuite
de la grève et affiner les revendications ;
des idées nouvelles sont débattues avec
passion: 
- la participation des travailleurs dans la ges-
tion des entreprises,
- la démocratie, le rôle de l’assemblée géné-
rale, des militants,
- l’appropriation de l’action par les salariés
dans l’entreprise.
Les jeunes travailleurs empreints d’un grand
désir de fonctionnement démocratique sont
déterminants dans la conduite du mouve-
ment. Souvent ils sont à la pointe de l’ac-
tion, bousculant quelque peu la routine de
certains responsables syndicaux en place.

Des artistes solidaires se produisent dans les
entreprises occupées, toute la famille est
alors conviée pour partager ces moments
de solidarité et de fête. 
On est en droit d’affirmer que Mai 1968 fut
une vraie libération de la parole, portée
notamment par la jeunesse.
Au-delà des revendications salariales, c’est
un véritable ras-le-bol du pouvoir politique
en place qui s’exprime. Le slogan «10 ans,
ça suffit» est porté avec force.
Chez les travailleurs en lutte, le sentiment
de la propriété de l’outil de travail et de sa
défense s’accompagne d’un souci, très
responsable, de ne pas prêter le flan à une
possible répression policière. Ce sentiment
est également développé par la crainte
ambiante de voir des groupuscules qualifiés
de «gauchistes» nuire au combat engagé. 
Dans la presse, de nombreux travailleurs
participent à la manifestation du 13 mai.
Très déterminés dans les luttes, les ouvriers
du Livre subissent des pressions multiples
pour leur demander d’intervenir sur le
contenu des articles. Les débats sur la maî-
trise de l’information sont vifs. 
Le Comité inter du Livre parisien est partagé
entre la volonté d’occuper les entreprises de
presse et la nécessité d’informer. Dans le
même temps, la Cgt recommande une
autodétermination de la base dans les
entreprises.
Le Comité fédéral national du Livre débat
vivement de la parution ou non de la presse
et afin de ne pas laisser  à la radio et télévi-
sion, considérées «aux mains du pouvoir»,
la seule possibilité d’information, il déclare,
à l’unanimité des présents, que face à l’am-
pleur du mouvement ouvrier, la presse quo-
tidienne d’information doit paraître. Il est
recommandé d’imposer quotidiennement
les communiqués syndicaux et d’être vigi-
lants sur les contenus.
Les travailleurs de la Chapelle Darblay en
grève fournissent le papier-journal nécessai-
re.

Deux exemples pour illustrer l’intervention
des ouvriers du Livre sur le contenu de la
presse.
- Le Parisien Libéré ne paraît pas le 24 mai
car nos camarades l’accusent de donner de
fausses nouvelles.
- A L’Aurore, l’intervention pour changer le
contenu d’un article aboutit à sa modifica-
tion.

Fin du mois de mai
Les 25 et 26 mai 1968 le constat des discus-
sions de «Grenelle» renvoie à la poursuite
des négociations vers les branches profes-
sionnelles.
Les accords négociés dans les branches du
Livre et du Papier ont des répercussions
immédiates, par exemple : 
les salaires sont augmentés de 10% en
moyenne,
une échelle mobile des salaires est instau-
rée,
l’abattement de zones est supprimé et le
principe des conventions nationales est
donc acquis,
les commissions paritaires nationales de
l’emploi sont créées, elles ont pour but « la
garantie de l’emploi ». 
Le premier objectif est de négocier la mise
en œuvre du retour progressif à la semaine
de 40 heures (la durée moyenne du travail
était entre 45/48 et 50h) et les garanties de
ressources correspondantes et ce, avant la
fin de l’année 1970.

La cessation anticipée
du travail avant 65 ans 
La garantie de ressources en cas de maladie
et d’accidents du travail. 
La garantie de ressources pose également le
principe de la mensualisation des salaires
qui trouvera son aboutissement dans le
Papier en juillet 1970 et dans le Labeur en
1977. De ce fait, les revendications se modi-
fient. Par exemple, dans le Labeur, on passe
de la revendication d’une prime annuelle à
celle d’un 13e mois, le calcul du paiement
des congés payés. 
Les Accords de Grenelle fixent des droits
syndicaux nouveaux dans l’entreprise. Ils
donnent, en particulier, la liberté de consti-
tuer des syndicats ou des sections d’entre-
prises, de désigner des délégués syndicaux
et mener la négociation syndicale dans l’en-
treprise…
Ces nouvelles dispositions soulèvent débat
au sein du Comité fédéral national du Livre
qui ne rejette pas l’ensemble des droits syn-
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dicaux mais conteste la reconnaissance des
syndicats d’entreprises. Il délègue aux syndi-
cats locaux la désignation des délégués syn-
dicaux dans les entreprises et intervient
auprès de la Confédération pour faire pré-
valoir sa position.
La Fédération du Papier négocie dès le
31 mai l’exercice du droit syndical dans l’en-
treprise.
Ce sont deux conceptions de l’organisation
syndicale que nous retrouvons dans les tex-
tes d’accords de branches, signés fin mai et
début juin 1968, par les fédérations.
En ce qui concerne le chapitre traitant de la
fin de conflit dans les entreprises,

la Fédération du Papier fait acter que « des
discussions s’engageront aussitôt au niveau
des établissements pour régler les problè-
mes non couverts par le présent accord et
spécifique à l’établissement… et de préciser
les conditions… de la reprise du travail ». La
Fédération du Livre, sous la pression des
salariés des entreprises parisiennes, modifie
l’article qui spécifiait « que la signature du
présent accord entraîne la reprise immédia-
te du travail dans toutes les entreprises, que
les divers cahiers de revendications présen-
tés… ne seront pas maintenus…. » Elle
appelle à la reprise du travail pour le 11 juin
1968.

Dans les entreprises Papier et Livre, les sala-
riés décideront soit :
- La reprise du travail en assemblée généra-
le dès la signature des accords nationaux.
- De négocier dans les entreprises des avan-
tages particuliers et c’est sur la base des
résultats obtenus que les travailleurs votent
la reprise du travail. .

Durant ces journées de luttes et d’occupa-
tion des entreprises, la Fédération du Papier
dénombre 8 500 nouvelles adhésions et la
création de 130 syndicats ou sections nou-
velles. La Fédération du Livre  délivre 3 000
cartes syndicales supplémentaires aux syndi-
cats locaux.
1968 lance dans nos Fédérations une vérita-
ble dynamique de négociations d’entrepri-
ses, locales et nationales. Le potentiel du
rapport de forces et la possibilité de sa mise
en mouvement contraindront le patronat à
négocier des avancées pendant la décennie
qui suivra. 
Dans cette même période, la désyndicalisa-
tion va reprendre et le renforcement ne res-
tera que ponctuel.
Ne minimisons pas les réactions du patronat
qui tire enseignement de ces luttes et met
en œuvre des stratégies  d’intégration des
salariés aux objectifs de l’entreprise et de
découragement en reprenant sur des
concessions faites.
Pourtant, ces nouvelles adhésions ont
amené une génération de nouveaux mili-
tants dont l’aspiration à plus de démocratie
pourrait trouver « une » réponse dans l’ap-
plication du droit syndical à l’entreprise.
Cette dynamique de luttes qui s’appuyait
sur l’action unie, sur un besoin de démocra-
tie, sur un syndicalisme de proximité, d’en-
treprise, est aujourd’hui encore un enjeu. 

Après mai-juin 68 :
Le bilan de 1968 offre à la fois des acquis
immédiats importants que le patronat s’ef-
forcera de « reprendre » et des points d’ap-
pui pour imposer de nouvelles avancées
sociales. Il porte en lui le germe de nouvel-
les attentes et revendications comme on le
vérifiera durant la campagne présidentielle

de 1981, où nous retrouverons notamment
une grande aspiration populaire à un chan-
gement de gouvernement, l’espoir de voir
les salaires augmenter, les conditions de tra-
vail s’améliorer et la forte demande d’être
reconnus au sein de l’entreprise.
Plusieurs lois sont promulguées en ce
sens en 1982:
- Réduction  de la durée du travail  de 40 à
39 heures, sans perte de salaire.                                 
- Droit à la retraite à 60 ans pour tous.
Les Lois Auroux qui ambitionnent de trans-
former profondément les relations au travail
prônent l’extension de la citoyenneté à la
sphère de l’entreprise et que le droit du tra-
vail stimule les initiatives individuelles et col-
lectives au lieu de les brider.

Parmi les principales innovations qu’elles
introduisent, citons entre autres :
- l’encadrement du pouvoir disciplinaire du
chef d’entreprise et du règlement intérieur
par l’interdiction de toute discrimination :
« aucun salarié ne peut être sanctionné ou
licencié en raison de ses opinions politiques,
de ses activités syndicales ou de ses convic-
tions religieuses ».
- création d’un droit d’expression des sala-
riés sur leurs conditions de travail.
- attribution d’une dotation minimale de
fonctionnement au comité d’entreprise
égale à 0,2 % de la masse salariale brute.
- obligation annuelle de négocier les salai-
res, la durée et l’organisation du travail dans
l’entreprise.
- création du comité d’hygiène, de sécurité
et des conditions de travail.  
- instauration d’un droit de retrait du salarié
en cas de situation de danger grave et
imminent.

Il est certain que nous retrouvons dans
l’esprit des lois une influence de la Cfdt,
notamment en ce qui concerne l’expression
directe des salariés, et que de très nombreu-
ses organisations syndicales Cgt ont boudé
ces nouveaux droits d’expression

Ces lois promulguées modifient d’un tiers
les textes du Code du travail, elles s’inspi-
raient des luttes portées par les salariés et
s’inscrivaient dans la continuité de l’esprit
de 68.

Même si, aujourd’hui, les conditions ne sont
plus les mêmes, la société est différente
notamment avec la précarité de l’emploi, le
chômage dont souffrent particulièrement
les jeunes, l’esprit qui a animé les étudiants
et les travailleurs de 1968 n’est pas mort ;
l’actualité nous montre que l’on peut faire
reculer le pouvoir aussi arrogant soit-il.
Ne sommes-nous pas aujourd’hui dans une
situation complexe, pour laquelle un réexa-
men de cette période d’intense lutte syndi-
cale peut être utile pour notre activité ?

MAI 1968
EST-IL DEVENU

UN SEUL

“ÉPISODE

GLORIEUX

DU PASSÉ”
OU DEMEURE-T-IL

UN ÉLÉMENT

DE RÉFLEXION

POUR

L’AVENIR?
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mariée à un ouvrier souvent en dépla-
cement, trompe son ennui au cinéma.
Elle y rencontre un brillant ingénieur,rr
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Du dimanche 6 au samedi 12 avril 2008
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«Urgences,

c’est bien fini !»

L’hommage de la famille télé
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Sébastien
Les secrets
de Lubsky

Du dimanche 23 mars au samedi 29 mars 2008
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+ d’exclusivité

+ d’infos

+ de reportages

de people+ a dame au chapeaumenacede quitter ses fonctionssi Endemol et TF1 persistentà soutenirValérie Bègue.Un sondage exclusif
TVMagazine-OpinionWaycreuse un peu plus l’écartentre la présidente du comité etMiss France 2008. La polémique enfle.Depuis les photographies publiéesjuste après le couronnement deValérie Bègue sur le podiumdeMissFrance 2008,Geneviève de Fontenayne décolère pas et n’hésite pas à lancerun avertissement ferme.

PAR EMMANUEL GALIERO

SONDAGE EXCLUSIF
Valérie Bègue
est-elle légitime?
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59%

10%
31%

Oui

Non

Sans opinion

Geneviève de Fontenay :« Je ne vendrai jamaismon âmeà TF1 ou à Endemol»
«Les questions posées sont tendancieuses,puisque celle qui porte actuellementl’écharpe est évidemment considéréecomme la Miss France.Mais il ne faut pasoublier certaines choses surValérie Bègue,qui, je le rappelle, nous avaitmenti. Elleconserve son écharpe jusqu’en novembre,sous réserve de n’assister à aucune électionrégionale de 2009, et elle est refuséepar les organisations deMissMondeetMiss Univers.C’est du jamais-vu !Si celle qui a été désignée commela Miss la plus scandaleuse* peut resterMiss France, cela prouve bien quel’image actuelle ne colle plus aveccelle que je défends.Ces résultatscontredisent tout ce que j’entendsrégulièrement dans la rue. Personnen’a jamais été en désaccord avec ce queje dis, notamment du côté des jeunes.La question n’est pas d’accepter oude refuser des excuses, car les imagessont là. Elles ont choqué, etMissFrance, avant ou après, ne peut pas

On remarque d’ailleurs que les hommessont plus nombreux que les femmes
à vouloir maintenir Miss France 2008
dans ses fonctions (66% contre 53%).La tranche d’âge la plus indulgente
est celle des 25-49 ans
(65% de oui).

Valérie Bègue
doit-elle
resterMiss
France?
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Mme de Fontenay
soutient

la deuxième
dauphine,

Laura Tanguy.
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La Macif propose une gamme complète d’investissements
socialement responsables destinés aux particuliers et aux
personnes morales.

Avec les fonds de développement durable de la Macif,
donnez de la valeur à vos valeurs.

DONNEZ
UNE DIMENSION DURABLE
À VOTRE INVESTISSEMENT 

Vous souhaitez en savoir plus ?
macifgestion@macif.fr


